
CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2024

L’AN  DEUX  MILLE  VINGT  TROIS ,  le  VINGT  et  UN  JANVIER les  membres  du  CONSEIL
MUNICIPAL ont été convoqués par Monsieur le Maire, conformément à l’article L 2121.10 du Code
Général des Collectivités Territoriales, pour délibérer sur les affaires ci-après :

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour

POUR INFORMATION (L 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les Adjoints dans le cadre des délégations reçues du Conseil Municipal (art L 2122-
22 du Code Général des Collectivités Territoriales)

POUR DÉLIBÉRATION

1 CHANGEMENT D'HORAIRES - DORDONHA ET CAFÉ DES MUSÉES

2 COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE (CAB) – MODIFICATIONS DES STATUTS

3 FISCALITÉ - VOTE DES TAUX 2024

4 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - ANNÉE 2024

5 CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET  DE  MOYENS  ENTRE  LA  VILLE  ET  LA  LIGUE  DE
L'ENSEIGNEMENT POUR L'ATELIER DE FORMATION DU PÉRIGORD POURPRE (AF2P)

6 CONTRAT  DE  VILLE  2024  -  PRÉSENTATION  DES  PROJETS  ET  PARTICIPATION  VILLE  DE
BERGERAC

7 CONTRAT DE VILLE 2024 - 2030 - SIGNATURE DU NOUVEAU CONTRAT

8 OPÉRATION  PROGRAMMÉE  POUR  L'AMÉLIORATION  DE  L'HABITAT  -  RENOUVELLEMENT
URBAIN - OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTION

9 BPFC : ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT POUR LA CONSTRUCTION D'UN
ÉTABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC SUR LE SITE DU BARRAGE

10 DEMANDE  DE  GARANTIE  D'EMPRUNT  -  NOALIS  -  FINANCEMENT  ACQUISITION  VEFA  34
LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX - ROUTE DE LA FORCE

11 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - SEM URBALYS - TRAVAUX IMMEUBLE LA BARDONNIE

12 GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA CAB POUR L’ACHAT DE PAPIER BLANC

13 DSP - CRÉMATORIUM DE BERGERAC - AVENANT N°4

14 EMPLOIS SAISONNIERS - ANNÉE 2024

15 TABLEAU  DES  EMPLOIS  PERMANENTS  -  CRÉATION  D'UN  POSTE  DE  DIRECTEUR  DE  LA
CUISINE CENTRALE A TEMPS COMPLET

16 TABLEAU DES EFFECTIFS - MISE A JOUR

17 MISE  A DISPOSITION  D’UN  AGENT  AU  PROFIT  DE  LA COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION
BERGERACOISE

18 REDEVANCE  DES  TERRASSES  ET  DES  ÉTALAGES  SITUÉS  AUTOUR  DE  LA  HALLE :
EXONÉRATION PARTIELLE POUR LES MOIS D’AVRIL A JUIN 2024

19 CONSTITUTION DE SERVITUDE DE PASSAGE DE RÉSEAUX ENEDIS - PARCELLE COMMUNALE
DK 702 - LYCÉE MAINE DE BIRAN

20 CESSION D'UN TERRAIN COMMUNAL CADASTRE BC 179P BOULEVARD ALBERT CLAVEILLE A
LA SAS PROMOSITES

21 INTÉGRATION DES VOIES DU LOTISSEMENT CLOS MARTY APPARTENANT A LA SARL FRANCE
CONSTRUCTION PROMOTION INVESTISSEMENT REPRESENTEE PAR MONSIEUR PEROUNY

22 MOTION  :  LES  DROITS  A ABSENCE  DES  ÉLUS  LOCAUX  -  INDEMNISATION  DES  HEURES
D'ABSENCE AU TRAVAIL

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES
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L’AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, le VINGT-HUIT MARS, à 16 heures 30, les membres
du conseil municipal de la Ville de BERGERAC se sont réunis au nombre de 27, 28, 29, 28,
27,  28,  27,  26  à  l’hôtel  de  Ville,  en  vertu  de  l’article  L.  2121.10  du  Code  général  des
collectivités territoriales et de la convocation en date du 21/03/2024.

ÉTAIENT     PRÉSENTS   : Mesdames et Messieurs Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (1), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric
PROLA, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX (2), Christophe DAVID-BORDIER,
Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fatiha BANCAL (3),
Marc  LETURGIE  (4),  Florence  MALGAT  (5),  Marie-Hélène  SCOTTI,  Stéphane  FRADIN  (6),  Michaël
DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine  FRANCOIS ,Julie
TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

ABSENTS EXCUS  É  S   :

ABSENTS :

Laurence ROUAN a donné délégation à Christian BORDENAVE
Marie-Claude ANDRIEUX a donné délégation à Marie-Lise POTRON
Fatiha BANCAL a donné délégation à Marion CHAMBERON
Marc LETURGIE a donné délégation à Jonathan PRIOLEAUD
Florence MALGAT a donné délégation à Josie BAYLE
Joël KERDRAON a donné délégation à Charles MARBOT
Adib BENFEDDOUL, Paul FAUVEL, Stéphanie PONCET, Stéphane LE BERRE.

(1) Départ au dossier n° 5 « Convention d’objectifs et de moyens entre la ville et la ligue de l’enseignement pour l’Atelier de Formation du
Périgord Pourpre (AF2P) »

(2) Départ au dossier n° 8 « Contrat de ville 2024 – 2030 signature du nouveau contrat »

(3) Arrivée au dossier n° 7 « DSP – Crématorium de Bergerac – Avenant n°4 »

(4) Départ au dossier n° 8 « Contrat de ville 2024 – 2030 signature du nouveau contrat »

(5) Arrivée au dossier n° 3 « Fiscalité – Vote des taux 2024 »

(6) Départ au dossier n° 4 « Attribution des subventions aux associations – Année 2024 »

DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Très bien, je vais vous proposer de désigner un secrétaire de séance et je vous propose
Charles MARBOT. Est-ce que Monsieur MARBOT vous êtes d’accord ? »

M. MARBOT : « Bien sûr. »

M. LE MAIRE  : « Vous êtes donc secrétaire de séance. »

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

INTERVENTION

M. LE MAIRE : «  Il vous est d'abord proposé d’approuver le procès-verbal de la séance du 1er  février 2024.
Est-ce qu'il y a des questions ? Non. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « L'ordre du jour  est  modifié  puisqu'il  est  proposé une question,  à la  demande du groupe
Bergerac avec Confiance, sur le passage de la Ville à 30 km/heure.  Sur cette modification de l'ordre du jour,
est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS
ONT REÇU DU CONSEIL MUNICIPAL (ART. L 2122.22 CGCT) 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  2122-22  et  L.  2122-23  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, il s’agit de rendre compte des décisions prises par application des délégations accordées au Maire
par délibération n°D20200044 du 10 juillet 2020.

Dans ce carde, les décisions par délégation suivantes ont été prises :
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1 COMMANDE PUBLIQUE

L20230853 22/01/24
Avenant n°6 du marché rénovation de la halle du marché couvert de Bergerac
avec le groupement d’Iléana POPEA

L20230945 19/01/24
Accord  cadre  de  travaux  d’entretien  et  de  réfection  de  toitures  de  bâtiments
communaux  –  l’Église  de  la  Madeleine  à  Bergerac  avec  la  société  SAS
DORDOGNE Toitures

L20240026 10/01/24
Contrat  de  maintenance  propreté  pour  la  Halle  de  Bergerac  avec  la  SARL
Compagnie de nettoyage industriel

L20240045 17/01/24
Avenant n°1 au lot 7 –Travaux de rénovation de la halle du marché couvert –
phase 2 avec la société ARTISANS DU BOIS

L20240048 22/01/24
Avenant n°2 au marché - Maîtrise d’œuvre pour la restauration du transept, de la
nef y compris bas-cotés et des abat-sons du clocher de l’Église Notre Dame à
Bergerac » avec la société APGO

L20240082 30/01/24
Avenant n°4 au lot 12 – Travaux de rénovation de la halle du marché couvert –
phase 2 avec la société POLO et Fils

L20240084 31/01/24
Insertion sociale et professionnelle - pour la Ville de Bergerac : prestation de net-
toyage et d'entretien des bâtiments avec diverse entreprises

L20240134 07/02/24
Avenant n°1 au marché subséquent Réfection des couvertures en ardoises de
l’église de la Madeleine avec la société DORDOGNE TOITURES

L20240135 07/02/24

Accord cadre de Travaux d’entretien et de réfection de toitures de bâtiments com-
munaux – Lot n°3 : Étanchéité Marché subséquent : Rénovation d’une partie de la
toiture bitumeuse de la barre commerciale de Naillac, avenue du Maréchal Leclerc
à Bergerac La société EXETANCH SAS

L20240138 13/02/24

Avenant  n°1  au  lot  4  –  Faux-plafonds  /  Plâtrerie  /  Peinture  /  Sol  du  marché
« Travaux  foyer  jeunes  rive  gauche  de  la  barre  commerciale  de  Naillac  à
Bergerac » avec la société CAPSTYLE

L20240156 19/02/24
Avenant n°1 au lot 4 – Construction d’une maison des associations avec la société
Établissement FAU

3 DOMAINE ET PATRIMOINE

Convention de Partenariat entre la Ville de Bergerac et les différents
collaborateurs :

L20230467 12/10/23 Madame SASAKI Tomoko - Salle de l’Orangerie

L20230468 04/12/23 L’université du temps libre - Salle Cyrano et sa cuisine

L20230471 12/01/24 L’université du temps libre - Salle de l’Orangerie

L20230495 24/07/23 L’association du Quartier Est de Bergerac - Salle de la Maison des Syndicats

L20230564 22/11/23 L’association Gérontologique du Bergeracois - Salle René Coicaud

L20230673 15/12/23 Le Vtt Club Bergerac Périgord - Salle de la Maison des Syndicats

L20230694 10/10/23 Le Bergerac Périgord Pourpre Handball - Un véhicule municipal

L20230714 30/10/23 La société des membres de la légion d’honneur - Salle de l’Orangerie

L20230722 10/11/23 L’association seconde chance 24 - Deux véhicules municipaux

L20230733 10/11/23 L’association Judo Bergerac - Un véhicule municipal

L20230737 10/11/23 L’association du quartier nord - Deux véhicules municipaux

L20230742 10/11/23 L’association Les Patineurs Bergeracois - Un véhicule municipal

L20230796 22/11/23 Le comité de jumelage Bergerac Ostrow - Salle de l’Orangerie

L20230808 16/11/23
L’association d’insertion Bergerac Action Solidarité Emploi - Espace Jacques La-
gabrielle
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L20230815 16/11/23 L’association Les Art à Souhait - Espace Jacques Lagabrielle

L20230818 16/11/23 L’association d’insertion Question de Culture - Espace Jacques Lagabrielle

L20230820 16/11/23 L’association Roue Libre - Espace Jacques Lagabrielle

L20230821 16/11/23 L’association Souffler sur les Braises - Espace Jacques Lagabrielle

L20230828 15/11/23 L’association Judo Bergerac - Un véhicule municipal

L20230829 28/11/23 L’association Nationale des retraités – Salle Jean Barthe

L20230832 28/11/23 L’association Inner Wheel Club de Bergerac - Salle de l’Orangerie

L20230833 28/11/23 L’association Laïque d’éducation populaire - Salle de l’Orangerie

L20230834 28/11/23 Madame Élodie Laborie - Salle Jean Barthe

L20230835 28/11/23 L’association Quartier Est de Bergerac – Salle de la Maison des Syndicats 

L20230840 28/11/23 La compagnie de gendarmerie départementale de Bergerac - Salle de l’Orangerie

L20230856 08/12/23 Le comité d’établissement Polyrey – Salle René Coicaud

L20230858 08/12/23 Le Yong Gi Taekwondo Club – Salle Cyrano

L20230869 29/12/23 L’association Al Anon – Maison des associations Jules Ferry

L20230862 27/11/23 Les patineurs Bergeracois – Gymnase du Tounet

L20230876 01/12/23 L’association Alzheimer Dordogne – Salle Jean Barthe

L20230880 14/12/23 L’association sportive du Volley Bergeracois – Un véhicule municipal

L20230882 15/12/23 L’association d’échange culturel – Salle de l’Orangerie

L20230885 14/12/23 L’association Judo Bergerac - Un véhicule municipal

L20230886 03/02/24
Le syndicat multi-professionnel des retraités CGT du Bergeracois – Maison des
syndicats

L20230936 12/12/23 L’association renaissance Dordogne - Maison des syndicats

L20230948 04/01/24 L’USB Racing Car – Salle René Coicaud

L20230949 20/12/23 L’association Judo Bergerac - Maison des syndicats

L20230954 21/12/23 L’association les patineurs Bergeracois - Un véhicule municipal

L20230957 13/01/24 L’association Cyrano à Bergerac - Salle de l’Orangerie

L20230958 07/02/24
Le campus connecté Bergerac Sud-Périgord – Plusieurs salles et équipement de
la WAB

L20230960 04/01/24 L’association de jumelage Bergerac Faenza - Salle de l’Orangerie

L20230963 29/12/23 L’association Université du Temps libre – Maison des Associations Jules Ferry

L20230972 13/01/24 L’association Naillac City Bergerac – Deux véhicules municipaux

L20230976 04/01/24 L’association les abeilles Bergeracoises – Salle Cyrano

L20230975 22/01/24 L’association Judo Bergerac – Gymnase Louis Aragon 

L20230978 07/01/24 Bergerac Périgord Football Club – Du matériel

L20230980 08/01/24 Le Sport Nautique Bergeracois – Gymnase Roland Dubos

L20240001 08/01/24 Le conseil départemental de la Dordogne - Salle René Coicaud

L20240002 12/01/024 L’association APF France Handicap – Maison des associations Jules Ferry

L20240003 08/01/24 L’union cyclotouriste Bergeracoise – Salle Cyrano
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L20240004 11/01/24 L’établissement Français du sang – Salle René Coicaud

L20240005 09/01/24 Le centre hospitalier Samuel Pozzi - Salle René Coicaud

L20240006 22/01/24
L’association les vieilles automobiles du Périgord – La plaine des sports de Pic-
quecailloux

L20240007 22/01/24 L’association Lou Cantou - Salle René Coicaud

L20240008 19/01/24 L’association Lou Cantou - Salle René Coicaud

L20240009 22/01/24
L’association des enseignants et des parents d’élèves groupe scolaire René Des-
maison – Salle René Coicaud

L20240010 16/01/24 L’association Soutien de la Dordogne – Salle Jean Barthe

L20240016 25/01/24 L’association les papillons blancs – Salle René Coicaud

L20240017 02/02/24 L’union sportive de l’enseignement primaire – Dojo Paul Bramerie

L20240020 19/01/24 L’association le trèfle gardonnais – Maison des Syndicats

L20240027 22/01/24 L’association du Quartier Nord - Salle René Coicaud

L20240028 22/01/24 Le Club Stella - Salle René Coicaud

L20240031 19/01/24 L’association les abeilles Bergeracoises - Salle René Coicaud

L20240032 29/01/24 L’association la Madeleine – Salle Cyrano

L20240034 29/01/24 L’association quartier nord de Bergerac - Salle René Coicaud

L20240035 23/01/24 Les rôlistes du Périgord Pourpre – Maison des association Jules Ferry

L20240038 26/01/24 L’amicale des gars du nord et de la Belgique – Salle Cyrano

L20240041 11/01/24 Peninsule – Locaux communaux Place de la Mirpe

L20240042 06/02/24 Europcar Saint-Michel SA – 2 places de stationnement au parking de la gare 

L20240049 19/01/24 L’association Kiwanis Bergerac Cyrano – Amphithéâtre Dordonha 

L20240053 20/02/24 Le Sport Nautique Bergeracois – Du matériel

L20240056 26/01/24 Les enfants de France Bergerac – Gymnase Jacques ARGUES

L20240058 03/02/24 L’école associative bilingue Calendreta Bel Solelh – Dojo Paul Bramerie 

L20240059 12/02/24 L’association Passion VDI Aquitaine – Salle René Coicaud

L20240097 12/02/24 Yong Gi Taekwondo Club – Salle Cyrano

5 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE

L20240137 20/02/24
Protection fonctionnelle – Affaire du 15/06/2022 indemnisation en réparation de
préjudices subis par deux agents de la police municipale de la collectivité 

6 LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE

Diverses concessions de terrains pour sépulture dans les cimetières de la Ville

L 20230894 16/01/24 TADJ Rachid Beylive

L 20230896 16/01/24 DEJOS Nadine Beylive

L 20230897 16/01/24 MARGONTIER Martine Beylive

L 20230898 16/01/24 JACQUES Anaïs Beylive

L 20230899 16/01/24 VISAGE Lucienne Beylive

L 20230900 16/01/24 BOUDABZA Mohamed Beylive
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L 20230901 16/01/24 BOUDABZA Mohamed Beylive

L 20230902 16/01/24 MAGADUR Françoise Pont Saint Jean

L 20230903 16/01/24 BASTIDE Corinne Beylive

L 20230904 16/01/24 CASTELO Marie Christine Beylive

L 20230905 16/01/24 RAUHUT Serge Beylive

L 20230906 16/01/24 MOURET Jacques Beauferrier

L 20230907 16/01/24 KLOPP Daniel Pont Saint Jean

L 20230908 16/01/24 LABURTHE Raymond Beauferrier

L 20230909 16/01/24 PAVIOT Christian Beylive

L 20230910 16/01/24 PRÉVOT Claude Beylive

L 20230911 16/01/24 TREGLOSSE François Pont Saint Jean

L 20230912 16/01/24 BERGER Véronique Espace Cinéraire

L 20230913 16/01/24 MARES Rolande Pont Saint Jean

L 20230914 16/01/24 ETENNA Casimir Beauferrier

L20230915 16/01/24 GADESAUD Thierry Beylive

L20230916 16/01/24 GUILBAUT Marie Gabrielle Pont Saint Jean

L 20240064 16/01/24 LALUE Roger Espace Cinéraire

L 20240065 16/01/24 MAILLE Chantal Beylive

L 20240066 16/01/24 CASSAT Jacqueline Beylive

L 20240067 16/01/24 LACOUR Bernard Espace Cinéraire

L20240068 16/01/24 MARTIAL Danielle Beylive

L20240069 16/01/24 VICENTE Denis Beylive

L20240070 16/01/24 ROZZA Serge Pont Saint Jean

L20240071 16/01/24 LANSADE Yolande Faubourg

L20240072 16/01/24 DIGUES François Beauferrier

L20240073 16/01/24 MOULINIER Corinne Beylive

L20240074 16/01/24 VIE Élisabeth Beauferrier

7 FINANCES LOCALES

L20240044 03/02/24              Vente de déchets industriels et matériels de récupération

L20240078 26/01/24 Souscription d’un crédit de trésorière auprès de l’agence France Locale

L20240083 30/01/23 Tarifs du centre d’abattage de Bergerac 2024

L20240086 01/02/24
Assurance de la Ville – Avenant n°5 au contrat « véhicule à moteur » passe avec
la SMACL Assurance

L20240087 01/02/24 Décision tarifaire relative aux charges de fonctionnement de la halle

L20240158 19/02/24 Vente de déchets industriels et matériels de récupération

L20240159 16/02/24 Tarif marchés gourmands

L20240161 21/02/24
Demande de subvention auprès du Ministère de la Transition écologique et de la
cohésion  des  territoires  (Fonds  verts  –  rénovation  des  parcs  de  luminaires
d’éclairage public – AXE 1)
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L20240175 23/02/24 Tarif du crématorium - 2024

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé de prendre acte des décisions exposées.

INTERVENTION
**************************

M. LE MAIRE  : « Toutes les décisions prises dans le cadre des délégations à moi-même et aux adjoints qui ont
été reçues par le Conseil Municipal, avec différentes informations concernant la Commande Publique, tout ce
qui est domaine et patrimoine avec des conventions de partenariat entre la Ville et les différents collaborateurs  ;
également les institutions et la vie politique, avec la protection fonctionnelle  ; les libertés publiques et pouvoir de
police avec diverses concessions de terrain pour des sépultures dans les cimetières de la Ville. Et puis sur les
finances locales, différentes décisions qui ont été prises. Sur ces décisions, est-ce qu'il y a des questions ? Oui,
Monsieur RUET. »

M. RUET : « Bonjour à toutes et à tous, merci Monsieur le Maire. C'est une remarque plus qu'une question, sur
l'avenant numéro 6 du marché de rénovation de la Halle du Marché Couvert,  avec le groupement d’Iléana
Popea, la personne à qui nous avons confié la réalisation du projet de construction. C'est la définition même de
la maîtrise d'œuvre, avec, finalement, comme à une cérémonie des Oscars, la prime à la compétence, la prime
à la qualité  du conseil  au maître d'ouvrage que nous sommes, la prime à la souplesse et à la qualité  du
dialogue avec les commerçants et avec les entreprises. Et puis finalement, une enveloppe de 452 000 € qui
aura augmenté de 17 % au total pour l'ensemble de son œuvre. Et comme le chantier n'est pas encore fini, on
peut toujours redouter que les récompenses continuent à pleuvoir.  C'est extrêmement d'ailleurs surprenant,
puisque le bon conseil qu'elle nous a pratiqué, avec la non intégration de la commande des études de sol,
l'ignorance des peintures au plomb, l'excellent suivi de chantier, tous ces surcoûts de travaux font que plus il y a
de travaux, plus elle touche. D'où ce système, c'est vrai, qui est le système prévu par la loi, mais qui, pour
quelqu'un  comme  vous  Monsieur  le  Maire,  qui  a  tôt  fait  de  se  réclamer  du  panache,  aurait  sans  doute
nécessité, en tout cas, un œil plus critique par rapport à ces honoraires. D'autant plus que, comme vous nous
l'avez fait remarquer dans une réunion précédente, vous aviez râlé par rapport à l'aménagement de la place du
Marché Couvert, la place de la Bardonnie, considérant qu'elle était trop minérale, et vous avez personnellement
demandé à ce qu'elle soit davantage végétalisée. Certes, la demande est légitime mais enfin, notre maîtrise
d'œuvre va prendre 4 000 € de plus pour les surcoûts qui seront liés à cet aménagement, ça fait cher de la
compétence.  D'autant  quand  on  sait  que de nombreux  commerçants  auraient  sans  doute  aimé avoir  une
indemnisation qui n'aurait jamais atteint les 452 000 € qu'on attribue à cette personne. Donc bravo pour cette
prime à l'incompétence. » 

M. LE MAIRE  : « Alors Monsieur RUET, il ne faut pas tout mélanger et je vois que vous faites ça avec brillance
ce soir. D'abord, je tiens à rappeler, les habitudes, on a du mal à les changer les habitudes, je tiens à rappeler
que cet avenant, le montant est 4 000 €, que c'est un pourcentage d'écart introduit par l'avenant, 1,07 %. Et ces
4 000 €, ce n’était pas pour du travail demandé à l'origine mais pour un travail supplémentaire demandé à
l'architecte.  Et  le  montant  total  des  honoraires  Hors  Taxes  377 000 €  correspondent  à  tout  le  travail  de
l'ensemble de l'équipe d'architectes et l'ensemble des prestataires qui étaient à ses côtés, sur l'ensemble du
site de la Halle du Marché Couvert et de ses abords. Donc il ne faut pas dire que c’est près de 400 000 € qui
sont donnés simplement en prime par rapport au chantier. C'est le vrai chantier d'origine, le travail de départ qui
a été fourni,  le permis qui a été déposé, le suivi  de chantier.  Bien sûr,  il  y  a eu des problématiques,  des
problématiques comme sur tous les chantiers, tout chantier connaît des problématiques, surtout quand il s'agit
de la rénovation. Celles et ceux autour de la table qui ont déjà fait la rénovation de leur maison d'habitation par
exemple savent qu'ils ont forcément eu un surcoût à un moment donné, des choses qui n'étaient pas prévues,
c'est obligatoire dans les chantiers. D’ailleurs, pour tous les projets d'investissement en termes immobiliers, il y
a  toujours  une  ligne  d'imprévus,  toujours.  Donc  là,  les  4  000  €,  c'est  un  marché  supplémentaire  pour  la
végétalisation plus généreuse des pieds des arbres et le positionnement du mobilier. Parce que lorsqu’on a
réalisé  la  rue Paul  Bert,  j'ai  demandé,  et  je  vous l'avais  déjà  dit  précédemment,  j'ai  demandé à ce qu'on
végétalise davantage sous les arbres. Et on voit que c'est une réussite, que c’est plébiscité par les Bergeracois,
et donc on s'est dit, si cette demande sur la rue Paul Bert a été faite et honorée, on veut la même chose à la
place Louis de la Bardonnie, et c'est pourquoi on va plus loin encore sur la végétalisation de la place Louis de la
Bardonnie alors  que c'était  prévu moins important  sur le plan d'origine.  Alors oui,  on a demandé,  et  nous
assumons avoir demandé du travail supplémentaire à l'architecte, et tout travail mérite salaire. Je ne pense pas
qu'il y en ait un d'entre nous autour de la table qui souhaite travailler sans avoir de rémunération et je pense
même qu'il y a des gens qui proposent des motions pour être rémunérés, on verra ça tout à l'heure dans le
Conseil Municipal. Monsieur DESTOMBES, vous avez la parole. »

M. DESTOMBES : « Juste pour aller dans votre sens Monsieur le Maire, par rapport aux travaux qui sont sur la
place de la Bardonnie, donc nous avons un avenant aux travaux de l'entreprise Eurovia qui nous permet d'avoir
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une économie d'environ 30 000 € par rapport aux travaux prévus, le fait de changer l'espace par l'architecte.
Merci Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE  : « Merci beaucoup Monsieur DESTOMBES. Oui Monsieur RUET, on ne va peut-être pas passer
trop de temps sur ce dossier. » 

M. RUET : « Juste une question, alors là pour le coup, complémentaire. On parle d'aménagement d'espaces
verts.  Cette  Ville,  pendant  longtemps,  jusqu'en  2015  notamment,  a  eu  la  réputation  de  l'excellence
environnementale  couronnée  par  une  Fleur  d'Or,  multi  fois  reconnue  pour  les  4  Fleurs.  On  n’a  plus  la
compétence en interne pour faire de l'aménagement paysager de places, alors qu’on voit qu'à côté des jardins
de l'Hôtel de Ville, quand même il y a du savoir-faire, on peut aimer ou ne pas aimer le projet, en tout cas il y a
du savoir-faire. Et là pour la place, on est obligé de passer par cette maîtrise d'œuvre. Là vraiment, je me dis
quand même il y a 2 poids 2 mesures et on peut s'économiser les talents de cette personne, me semble-t-il. »  

M. LE MAIRE  :  « Alors  Monsieur  RUET,  simplement  sur  cette  partie-là,  je  rappelle  qu'il  y  a  un  permis
d’aménager et le permis d'aménager fait partie de la prestation qui était demandée dès l'origine à l'architecte et
donc forcément, c'est à elle de faire un permis, ou modificatif ou permis d'aménagement, de cette place et c'est
une obligation depuis le début sur ce contrat. Sur la place de l'Hôtel de Ville, je suis ravi qu'enfin vous donniez
un bon point sur ce jardin de l'Hôtel de Ville,  il  aura fallu plusieurs mois pour qu'on y arrive, mais on voit
effectivement que c'est un beau jardin, que les services travaillent bien, on a de la compétence en interne et on
est ravi de montrer le travail qu'ils sont en train de faire en ce moment. Et je sais que le service communication
continue petit à petit à publier les photos de l'avancée du travail de l'ensemble des techniciens qui sont sur site.
J'ai été les rencontrer ce matin, féliciter encore le travail de l'équipe et on aura un beau jardin sur ce jardin de
l'Hôtel de Ville. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Oui Madame TAVEAU. » 

MME TAVEAU : « Je profite du problème concernant l'aménagement global, donc de fait de cette place, il n’y a
toujours pas d'attaches vélo. Est-ce que quand il y aura des attaches vélo, on paiera en plus encore l'architecte
puisqu'il y aura modification d'aménagement ? » 

M. LE MAIRE  : « Non, non, pas du tout. Tout ça, c'est prévu que ce soit fait les attaches vélo, que ce soit... » 

MME  TAVEAU :  « Oui  mais  là,  le  paysage  c'est  la  même  chose,  elle  n’est  pas  terminée,  il  y  a  des
aménagements qui manquent. » 

M. LE MAIRE  : « Non, attendez, tout est prévu sur le plan de l'architecte, même les aires de jeux pour enfants,
ce que j'avais demandé, j'ai demandé des aires de jeux pour enfants, inclusives, et c'est ce qui a été réalisé par
nos services et par l'architecte et donc c'est cela qui est présenté, donc il n’y aura pas de surcoût encore sur les
aménagements. Est-ce qu'il  y a d'autres points que vous souhaitez aborder ? Non ? Je vous remercie mes
chers collègues. On peut passer au premier point de l'ordre du jour, le changement d'horaires de Dordonha et
Café des Musées, et c'est Laurence ROUAN qui va nous présenter cette délibération. Laurence ROUAN. » 

**************************

POUR DÉLIBÉRATION

DORDONHA ET CAFÉ DES MUSÉES - CHANGEMENT D'HORAIRES

Acte n° D20240014
Rapporteur : Laurence ROUAN

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ROUAN :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Bonsoir  à  toutes  et  à  tous.  Alors  cette  première délibération
concerne tout simplement un réajustement des jours et des horaires d'ouverture du pôle culturel Dordonha, au
vu du fonctionnement et de l'analyse de la fréquentation qui a été faite suite à l'ouverture officielle de l'ensemble
du site au mois de juin dernier. Donc sur le fonctionnement du premier semestre, on réajuste les horaires en
basse saison et en haute saison. Je suppose que vous avez lu la délibération, donc ouverture du mercredi au
samedi de 10h00 à 17h30, avec une pause méridienne, et le premier dimanche du mois et les jours fériés
ouverture l'après-midi. Donc là, on est sur la basse saison. Et en haute saison, ouverture du mardi au samedi
de 10h00 à 18h00, ainsi que les dimanches et jours fériés. Autre point qui est abordé dans cette délibération, la
nomination du Café des Musées, qui rentre dans le cadre d'une DSP, d'une Délégation de Service Public, qui
prend la dénomination Café Restaurant des Musées. On vous demande d'approuver les termes de cet avenant
et d'autoriser Monsieur le Maire à signer les documents concernant ce dossier. Merci. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Laurence. Sur cette délibération, est-ce qu'il y a des questions ? 
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Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité.

Et tant que Madame ROUAN a la parole, je souhaitais qu'elle donne quelques informations pour les Estivales,
puisqu'elles ont été présentées à la presse ce matin, et que l'ensemble des membres du Conseil Municipal
soient informés des animations qui auront lieu tout au long de l'année. Bien sûr en version synthétique, puisque
vous retrouverez l'ensemble des informations sur internet et dans la presse locale, très rapidement. » 

MME ROUAN : « D’accord, donc très brièvement, doit s'afficher sur l'écran le visuel des Estivales 2024, 10ème

édition. La programmation a été présentée à la presse ce matin, plus tôt que les années précédentes, tout
simplement pour qu'il y ait une promotion plus importante. Et comme vous le voyez, le visuel est plutôt dans des
tons de végétal, du vert, du rose, du orangé, et c'est en complet lien avec les 150 ans du Lagerstroemia, action
portée par la Ville en partenariat avec les pépinières Desmartis sur toute l'année 2024. La programmation des
Estivales comporte un peu plus d'une cinquantaine d'animations liées à la musique, au théâtre, à la danse, à la
gastronomie, à la valorisation du patrimoine et à une programmation au sein de nos musées, et notamment au
sein du pôle Dordonha. En termes de musique, la programmation se situera, pour les grands concerts, sur le
port, et pour les concerts petite jauge, au jardin de l'Hôtel de Ville dont on vient de parler, mais aussi à différents
endroits du centre-ville de Bergerac et dans la cour de Dordonha. Il y aura des animations chaque jour, excepté
le dimanche ; le lundi soir sera dédié au marché gourmand avec les tablées du terroir, le mardi soir à de la
musique avec les terrasses musicales, le mercredi des concerts petite jauge au jardin de l'Hôtel de Ville, le jeudi
sera dédié à la danse, le vendredi à des petits concerts dans la cour de Dordonha et le samedi à des grands
concerts sur le port. On a une vidéo sur les grands concerts je crois, le teasing 2024, non on ne la passe pas
parce qu’il y a un problème de son, c'est ça ? Bon, elle est disponible sur le site de la Ville et sur le Facebook
de la Ville, vous pouvez en prendre connaissance. Je finis en disant que notre objectif est de mettre en avant
des artistes locaux, régionaux et nationaux. Je le dis toujours, il y a des pépites hyper intéressantes dans notre
Région, et notamment il y a des musiciens qui vivent à Bergerac et qui font partie de groupes qui tournent au
national  et  à  l'international,  et  dans notre  programmation  on  met  en avant  ces  artistes-là. Merci  de votre
attention. » 

M. LE MAIRE : « Merci Laurence de cette présentation et bien sûr, la culture pour tous, partout, par tous, est
gratuite. C'est une volonté que l'ensemble de ces animations soient gratuites pour tous. »

DÉLIBÉRATION

VU  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.  1411-4,  L.  1413-1  et  
L. 2121-29 ;

VU l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 26 janvier 2023 ;

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 27 janvier 2023 ;

VU la délibération n°D20230012 du conseil  municipal en date du 2 février 2023 par laquelle il  approuve le
principe  d’une  délégation  de  service  public  (DSP)  pour  la  gestion  du  Café  des  Musées  installé  au  pôle
patrimonial et culturel Dordonha, pour une durée de 3 ans, autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de
consultation  en  vue  de  conclure  un  contrat  de  concession,  dont  la  valeur  estimée  est  inférieure  au  seuil
européen, pour la gestion dudit Café et autorise Monsieur le maire, ou son représentant, à mener toutes les
formalités préalables à l’attribution d’un contrat de concession pour la gestion dudit Café ;

VU la délibération n°D20230039 du conseil municipal en date du 4 mai 2023 par laquelle il approuve le choix de
retenir le délégataire « le Kristo », approuve les termes du contrat de délégation de service public et l’ensemble
de ses annexes et autorise Monsieur le Maire à signer ledit contrat ainsi que toutes les pièces afférentes à ce
dossier ;

VU la convention de délégation de service public d’exploitation du Café des Musées du pôle patrimonial et
culturel Dordonha conclue entre la Ville de BERGERAC et le restaurant « le Kristo » le 23 mai 2023 ;

CONSIDÉRANT qu’après analyse de la fréquentation de cette infrastructure, depuis son ouverture le 24 juin
2023 jusqu’au 31 décembre 2023, il paraît judicieux d’ajuster les horaires d’ouverture du pôle patrimonial et
culturel Dordonha et du « Café restaurant des Musées » aux usages des visiteurs.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER  les  termes  de  l’avenant  n°2  à  la  convention  de  délégation  de  service  public
d’exploitation du « Café restaurant des Musées » ci-joint à la présente délibération et ayant pour objet la
modification des périodes d’ouverture du pôle patrimonial et culturel Dordonha et du « Café restaurant
des Musées » ;
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• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document se rapportant à cette
affaire.

Adopté à 31 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON,
Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE,
Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir), Joël KERDRAON (pouvoir), Marie-Hélène
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION  BERGERACOISE  (CAB)  –  MODIFICATIONS  DES
STATUTS

Acte n° D20240015
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE  : « Il s'agit simplement d'un acte administratif, on l’a déjà adopté en Conseil Communautaire. Il
concerne les rubriques des compétences obligatoires et facultatives de l'Agglomération, afin de les mettre à jour
et de les adapter aux évolutions réglementaires et aux réalités du territoire. Et puis la composition du Conseil
Communautaire,  avec  la  suppression  des  dispositions  concernant  le  nombre  de  sièges  des  Conseillers
Communautaires. C'est un sujet qui a été arrêté préfectoralement et c'est quelque chose de spécifique. Est-ce
qu'il y a des questions sur cette délibération ? Non. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU la Loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République (ATR);

VU  la  Loi  n°99-586  du  12  juillet  1999  relative  au  renforcement  et  à  la  simplification  de  la  coopération
intercommunale ;

VU la Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 relative à la réforme des collectivités territoriales (dite loi RCT) ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation territoriale de la République (NOTRe) ;

VU les Lois n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et
assainissement aux communautés de communes et n°2019-1428 du 24 décembre 2019 relative à l’orientation
des Mobilités ;

VU la Loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de
l'action publique ;

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5211-17, L. 5211-20 et
L.5216-5 modifié ;

VU les délibérations du conseil communautaires n° 2022-188 en date du 14 décembre 2022 et n° 2024-006 en
date  du  12  février  2024  portant  modification  des  statuts  de  la  Communauté  d’Agglomération
Bergeracoise (CAB) ;

VU l’Arrêté préfectoral N° AP 24-2023 04-07-00001 du 7 avril 2023 relatif à la modification statuaire adoptée fin
2022 relative à cette entité ;

VU le projet de statuts présenté par la CAB et porté en annexe de la présente délibération ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT qu’au cours de son existence, un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI)
tel que la CAB est amenée à évoluer en adaptant régulièrement son périmètre et ses compétences à toute une
série de contingences ;

CONSIDÉRANT que lors de son dernier conseil communautaire, la CAB a acté la modification de ses statuts
afin de tenir compte des dernières évolutions réglementaires et se mettre en conformité avec la rédaction de
l’article L.5216-5 du CGCT ;
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CONSIDÉRANT que le  conseil  municipal  dispose  de  3  mois  pour  donner  son  avis  sur  cette  modification
statutaire ;

CONSIDÉRANT que ces modifications portent pour l’essentiel sur :

• Les  compétences  obligatoires  (mise  à  jour  des  compétences  obligatoires  pour  tenir  compte  des
dernières évolutions réglementaires) ;

• Les compétences facultatives (transfert des statuts vers l’intérêt communautaire de « la création ou
aménagement et gestion de parcs de stationnement de plus de 3500 places », « les compétences
facultatives  relatives  à  l'enseignement  artistique  musical,  la  lecture  publique,  la  programmation  de
spectacle  »,  «  le  développement  des compétences facultatives,  relatif  à  l'accueil  des enfants  »  et
adjonction à la liste des maisons de santé pluriprofessionnelles de celle du Fleix et celle de l’Ouest à
Prigonrieux ;

• La  composition  du  conseil  communautaire  (suppression  des  statuts  du  nombre  de  72  sièges  de
conseillers  communautaires dans la mesure où cette composition fait  l'objet  d'un arrêté préfectoral
spécifique,  ayant  vocation  à  modifier  ou  non  le  nombre  de  conseillers,  pris  avant  chaque
renouvellement général des conseils municipaux.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER les statuts modifiés de la Communauté d'Agglomération Bergeracoise tels que portés
en annexe de la présente délibération ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à transmettre auprès des services de la Communauté la présente
décision.

Adopté à 31 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON,
Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE,
Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT (pouvoir), Joël KERDRAON (pouvoir), Marie-Hélène
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

FISCALITÉ - VOTE DES TAUX 2024

Acte n° D20240016
Rapporteur : Charles MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Bonjour  à toutes et  à  tous.  En préambule  à  cette  délibération,
permettez-moi, chers collègues, de vous rappeler que, comme vous le savez, et conformément à la réforme de
la fiscalité  locale,  la  Taxe d'Habitation a été supprimée à partir  du 1er  janvier 2023.  Elle reste évidemment
maintenue pour les résidences secondaires, ainsi que pour les logements vacants. En ce qui concerne la ville
de Bergerac, nous avons décidé de conserver les taux de fiscalité actuels tout au long du mandat, dans le but
de ne pas alourdir les charges supportées par les contribuables. De fait, les Bergeracois et Bergeracoises ne
seront impactés que de la hausse des bases votée par la loi de finances 2024, soit +3,9 %. Afin de préserver le
pouvoir d'achat des ménages, je vous propose que nous fixions donc les taux d'imposition suivants pour 2024.
Pour rappel, voici les taux en vigueur sur la commune. Pour le Foncier Bâti, la TFPB, nous sommes à 54,74 %.
Pour le Foncier Non Bâti, la TFPNB à 121,80 %. La Taxe d'Habitation en Résidence Secondaire, la THRS, à
13,89 %. Et la Taxe d'Habitation pour les Logements Vacants, la THLV, à 13,89 %. 
Donc je le dis,  ces taux sont  identiques à ceux de l'an dernier  et permettront  de financer,  en complément
d'autres  recettes,  les  dépenses  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  notre  commune.  Merci  de  votre
attention. »

M.  LE  MAIRE :  « Très  bien.  Merci  Monsieur  MARBOT.  Est-ce  qu'il  y  a  des  questions ?  Madame
LEHMANN ? » 

MME  LEHMANN :  « Merci  Monsieur  le  Maire,  bonsoir  chers  collègues.  Pour  ce  point  sur  la  fiscalité,  je
souhaitais partager avec le Conseil Municipal une inquiétude forte, qui concerne l'évolution du consentement à
l'impôt de nos concitoyens. Comme vous le savez, le consentement à l'impôt exprime l'idée que le peuple
souverain  autorise  la  levée  de  l'impôt,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants.  Le
mouvement en faveur du consentement à l'impôt a donné naissance au régime parlementaire. C'est donc un
lien fort dans la Constitution des États Parlementaires démocratiques et le consentement à l'impôt. En France,
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ce consentement est affirmé dans les articles 13 et 14 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen
de 1789. Il est ensuite repris dans l'article 34 de la Constitution de 58, qui affirme que la loi est votée par le
Parlement et fixe les règles concernant l'assiette, le taux, les modalités de recouvrement des impositions de
toute nature. Enfin, depuis la loi du 10 janvier 1980, les Collectivités Locales ont le pouvoir de fixer les taux des
impôts directs locaux dont il est question dans cette délibération. Au cours de la décennie 2010 en France, un
sentiment  d'injustice et  de montant  trop élevé de l'impôt  viennent  mettre à mal le consentement  à l'impôt.
Certes, il  y eut dans l'Histoire de nombreuses révoltes contre le fisc mais celles-ci visaient un prélèvement
précis ou un collecteur, plus rarement un pouvoir politique, sans pour autant remettre en cause le principe de
l'impôt.  Mais on l'a vu lors de la crise des Gilets Jaunes en 2019, qui a débuté par la création d'une taxe
supplémentaire  sur  les  carburants,  de nombreux  Français  ont  contesté  ce nouvel  impôt  et  par  extension,
l'ensemble du système fiscal, le trouvant injuste et inégalitaire. Cette crise a été qualifiée, à juste titre, de crise
démocratique, le consentement à l'impôt étant un des fondements de notre démocratie parlementaire. Intégré
comme il l'est actuellement dans un environnement marchand, l'impôt change de nature. Il tend à apparaître de
plus en plus comme le prix d'un service rendu par l'Institution plutôt  que comme l'expression d'un lien de
solidarité, voire d'un devoir social. De son côté, le contribuable est plus anxieux qu'autrefois de l'utilisation qui
est  faite  de l'argent public.  Il  se considère beaucoup plus comme un client que comme l'usager d'un bien
collectif. Venons-en maintenant au vote sur les taux de fiscalité de la ville de Bergerac. J'y arrive, pour ceux qui
s'impatientent. Comparé aux communes équivalentes, le taux sur le Foncier Bâti est supérieur de 10 points à la
moyenne nationale. Le taux sur le Foncier Non Bâti est le double. Par contre, celui sur la Taxe d'Habitation est
inférieur de 7 points. Vous nous annoncez ne pas toucher à ces taux, justement sur la Taxe d'Habitation des
Logements  Vacants  et  des  Résidences  Secondaires,  conformément  à  vos  engagements  de  campagne.
Pourtant, les contribuables propriétaires de leur logement ont vu leur Taxe Foncière augmenter de 7,1 en 2023
et 3,9 en 2024, suite à l'augmentation des bases locatives. Il en ressort que de plus en plus d'habitants de
Bergerac  jugent  cette  Taxe  confiscatoire  et  cherchent  à  y  échapper  en  déménageant  sur  les  communes
alentours, expliquant en partie la baisse démographique que nous connaissons depuis maintenant 4 ans. Vous
aviez la possibilité avec ce débat,  mais aussi  de par votre présence dans la Commission Communale des
Impôts Directs, d'actionner des leviers pour essayer de réduire ce sentiment d'injustice face à ces taxes, mais
vous y avez renoncé. Concernant la Taxe d'Habitation sur les Logements Vacants, notre commune applique un
taux en dessous de la moyenne, alors qu'il y a plus de 20 % de logements vacants sur le quartier prioritaire du
centre-ville. Là aussi, vous aviez un levier puissant, le levier fiscal, pour améliorer cette situation, mais vous ne
l'avez pas utilisé. Enfin, sur les résidences secondaires, le taux appliqué par la Ville est également en dessous
de la  moyenne et  l'on ne peut  que constater  l'augmentation du nombre de résidences secondaires sur  la
commune, alors que le nombre d'habitants à l'année diminue. Nous avons souligné, lors du Débat Budgétaire,
l'inadéquation de vos orientations avec les besoins de la population de Bergerac et votre opportunisme assumé
concernant les subventions, avec les risques que cela comporte pour nos services publics et la lisibilité politique
de votre majorité. Aujourd'hui, nous contestons vos choix fiscaux, plutôt vos non choix, car en vous abstenant
de toucher au taux d'imposition, vous vous abstenez de faire de la politique. Par les temps qui courent, ne pas
faire de politique, refuser d'assumer ses choix, être opportuniste, c'est ouvrir grand la porte à l'extrême-droite et
encourager les discours populistes du genre « ceux-là, on ne les a pas essayés, ça ne peut pas être pire ». Le
risque  est  réel  pour  notre  Ville,  dans  un  territoire  représenté  par  un  député  RN  depuis  2022.  Alors
collectivement, ressaisissons-nous, refaisons de la politique, cessons les querelles d'égo et agissons sans plus
tarder pour améliorer la situation de notre Ville. » 

M. LE MAIRE : « Merci Madame LEHMANN. Pour les querelles d’égo, je laisse ça à votre groupe évidemment.
En ce qui concerne l'extrême-droite, que l'on soit bien d'accord, ce qui fait monter l'extrême-droite, c'est lorsqu'il
y a des doubles discours, quand des élus siègent dans une commune ont un discours et quand ils siègent à
l'Agglomération ont un autre discours. C'est ça qui fait monter l'extrême-droite dans des territoires comme les
nôtres. Ce qui fait monter l'extrême-droite, c'est évidemment le discours de certains, je dis bien de certains, sur
l’Administration et ce que les gens veulent attendre de leur Administration. Et donc oui, quand on est aussi
critique envers certains fonctionnaires ou certains projets sur la ville de Bergerac, que l'on met en cause les
services de la Ville, forcément on fait monter un certain sentiment de certains habitants en se disant, oui ils sont
peut-être payés à rien faire et donc on va aller voter ailleurs. Et c'est vrai que vos postures successives depuis
le début du mandat font monter l'extrême-droite et si vous voulez l'assumer, c'est votre problème. En tout cas,
de notre part, on fait tout pour réduire l'extrême-droite depuis de nombreuses années, notre implication dans les
quartiers,  notre implication sur le lien social,  les investissements dans les quartiers, les investissements en
cœur de ville, pour montrer qu'il n'y a pas de sentiment d'abandon à avoir sur les quartiers. C'est ce travail-là
que l'on mène avec ma majorité. Alors, vos discours sur l'extrême-droite, je pense aussi qu'il faut regarder au
niveau national. Au niveau national, on voit bien aussi certains qui font monter l'extrême-droite, mais quand
l'extrême-droite est forte, c'est aussi quelque part un certain discours de gauche qui n'existe plus. Ce discours
de gauche qui est attendu aussi par certains Français, même si on ne partage pas leur point de vue, il est
attendu  par  certains  Français.  Aujourd'hui,  il  n’existe  plus.  Et  donc  oui,  ceux  qui  votent  l'extrême-droite
aujourd'hui, on ne peut pas faire croire que ce ne sont que des gens de droite qui sont passés à l'extrême-
droite. On a tous un voisin, peut-être des amis qui, lors d'une soirée, nous ont dit avoir déjà voté à l'extrême-
droite alors que depuis des années ils ont voté peut-être à gauche, ils ont voté au centre, donc aujourd'hui tous
ceux qui votent vers l'extrême-droite viennent de tous les partis politiques. Et c'est comment l'ensemble des
élus, l'ensemble des partis politiques, peuvent raccrocher à eux l'ensemble de ces électeurs et les ramener à
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eux, mais on les ramènera sur des idées. Le problème aujourd'hui, c'est que le politique n'est que sur le buzz,
n'est que sur la communication. Où sont les idées ? Est-ce que vous avez suivi les meetings des premiers
candidats aux élections européennes ? Est-ce qu'il y en a un autour de la table qui peut sortir une idée qui a été
donnée par un de ces candidats ? Non pas un, pas un. (hors micro) Excusez-moi pas un. Et donc, ça a été de
la com, de la com et de la com ! Et donc à un moment donné, si on veut que les électeurs reviennent vers les
bureaux de vote et puissent faire leur devoir citoyen, c'est d'abord de donner des idées. Et donc j'invite vraiment
les élus, plutôt que de la petite guéguerre intestine, à apporter des idées, à apporter des éléments contextuels
et à apporter des éléments qui permettent ce lien sur le territoire. Alors vous nous parlez des taux. Il faudrait
rechercher loin dans les municipalités précédentes pour avoir une majorité qui a baissé le taux de fiscalité sur
un  mandat.  Nous  l'avons  fait  sur  ce  mandat  en  baissant  le  taux  de  fiscalité.  Si  vous  prenez  votre  avis
d'imposition de 2020 quand on est arrivé aux affaires et si vous prenez votre avis d'imposition aujourd'hui, vous
verrez que le taux d'imposition de la Ville a diminué. Alors je sais que ça ne vous fait pas plaisir quand on le dit
parce qu'on vous met devant une réalité et la réalité, il faut que les Bergeracois prennent leur avis d'imposition
pour pouvoir la connaître. Vous nous parlez des taux forts par rapport aux communes de même strate mais
nous avons aussi des bases faibles et ça c'est historique à Bergerac, c'est historique ces bases et ces taux, et
donc forcément vous ne pouvez pas les faire varier du jour au lendemain avec des montants très importants.
Puisque les Dotations Globales de Fonctionnement de l'État, elles, ont été réduites, puis ont été à l'égalité, et
aujourd'hui elles augmentent petit à petit mais pas assez compte tenu du fait de la démographie du territoire.
Ensuite, je rappelle que la base, vous avez évoqué l'augmentation des bases, les bases sont votées en loi de
finances et ce débat des bases, moi je veux bien qu'on l'ait ici aujourd'hui, mais si vous voulez avoir un vrai
débat sur la fiscalité, alors allons jusqu'au bout du débat sur la fiscalité, la Dotation Globale de Fonctionnement,
les Dotations de Solidarité d’Investissement, faisons un grand débat sur la fiscalité mais sur des choses dont
nous avons la main. Et là, l'augmentation des bases, aucun d'entre nous autour de la table n'est Député, donc il
ne peut pas voter ou voter contre la loi de finances, et c'est l'augmentation voulue par la loi de finances. Quant
à la démographie, quand vous dites qu'il y a une baisse successive, je vous rappelle que les derniers chiffres
de l'INSEE montrent quand même une stagnation du nombre d'habitants à Bergerac, là où il y avait des baisses
successives depuis les années précédentes. Et ça on le voit aussi depuis la crise Covid, où on voit de plus en
plus  de  personnes s'installer  à  Bergerac.  Et  je  sais  que Christian  BORDENAVE,  qui  gère  l'ensemble  des
déclarations de travaux, le suivi des DIA, des déclarations faites par les notaires lorsqu'il y a des acquisitions,
on  voit  une  augmentation  aussi  de  biens  immobiliers  qui  se  vendent  sur  la  Ville  et  donc  des  nouveaux
Bergeracois qui  arrivent.  Et on le voit  d'ailleurs lorsqu'on fait  le Forum des Associations avec l'accueil  des
nouveaux arrivants, on voit bien le nombre important de personnes qui se présentent à nous et qui arrivent
s'installer à Bergerac. Donc oui, il y a une démographie négative en fonction des naissances et des décès mais
par contre, heureusement, on a aussi des nouveaux habitants qui viennent s'installer sur notre Ville. Donc oui,
on assume cette baisse de fiscalité sur le mandat et on assume complètement de maintenir les taux entre 2023
et  2024  pour  l'ensemble  des  habitants  ou  en  tout  cas  des  propriétaires  qui  payent  la  Taxe  Foncière  sur
Bergerac. Monsieur RUET. » 

M. RUET : « Oui Monsieur le Maire. Quelques remarques et une proposition sans doute alternative. Quelques
remarques  d'abord,  effectivement,  sur  l'extrême-droite  je  trouve  que  c'est  extrêmement  sain  que  nous  en
parlions publiquement autour de cette table, y compris au regard de ceux qui sont toujours absents autour de
cette table et qui ont été élus soi-disant pour représenter les Français, les habitants, les Bergeracois. Force est
de  constater  que  le  Rassemblement  National  n'assiste  à  aucun  Conseil  Municipal,  n'assiste  à  aucune
Commission Municipale, n'est même pas en capacité de livrer la moindre tribune au Journal Municipal. Donc à
un moment donné, il faut aussi que les électeurs et les Bergeracois se rendent compte de cela, qu'il y a une
opposition de gauche responsable qui est autour de cette table et il y a le reste, clairement. Quant à ce qui fait
monter le Front  National,  malheureusement  nous ne sommes pas aidés non plus par une classe politique
nationale, y compris par une partie de ma famille politique qui à un moment donné s'est fourvoyée, notamment
sur la question de la déchéance de nationalité, il ne faut pas s'étonner que quand une partie de la gauche prend
des positions d'extrême-droite, les électeurs ne s'y retrouvent plus. On a besoin d'une politique de gauche, on a
besoin d'une politique de droite, et qui soit clairement différenciée. Je vous suis reconnaissant d'appliquer une
politique  de  droite,  clairement,  ce  n’est  pas  la  mienne  et  on  essaye,  nous,  de  construire  quelque  chose
d'alternatif. Alors oui, effectivement, on est des gens de gauche et on a toujours de très bonnes raisons de ne
pas s'entendre entre nous, la preuve en est, c'est que vous êtes autour de cette table aux responsabilités et pas
nous. Mais le bon sens viendra un jour aussi. Alors justement, sur la fiscalité et le consentement à l'impôt, le
problème de Bergerac, nous le savons, c'est que cette assiette fiscale est trop petite, ceux qui payent l'impôt
foncier sont 40 % des contribuables Bergeracois. Et donc évidemment, l'impôt foncier est lourd à Bergerac en
proportion. Il est lourd parce que si vous prenez les gens à peu près comme nous, comme Hélène et moi qui
travaillons, qui avons des salaires très convenables, quand il faut payer notre impôt foncier, c'est l'équivalent
d'un mois de salaire qu'il faut que nous déboursions. C'est lourd pour nous, donc imaginez quand vous voyez le
revenu moyen de Bergerac, 19 140 €, être propriétaire foncier c'est un défi et c'est difficile. Alors oui, on attire
des nouveaux habitants à Bergerac, ce ne sont pas forcément des parents avec des enfants qui sont en début
de carrière professionnelle, sinon ça se saurait sur nos effectifs des écoles. Quant à la question des impôts,
alors effectivement votre tour de passe-passe à chaque fois, nous avons, non mais enfin très honnêtement, il
n’y a pas un électeur qui y croit, et heureusement pour nous d'ailleurs. Parce qu’évidemment qu'ils regardent
leurs feuilles d'impôts et évidemment qu'ils ont bien vu que les bases fiscales avaient augmenté, elles avaient
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augmenté de 9 % entre 2015 et 2021, 9 % par un vote politique en 2009 par la majorité de gauche municipale,
elle a augmenté de 7 % l'année dernière, elle augmentera de 4 % cette année de facto à cause de cette loi de
finances et  de ce mode de calcul.  Donc oui,  les  impôts  vont  augmenter.  Et  là  où vous parlez  de double
discours,  c'est  même un triple  discours,  celui  qui  consiste  à dire  en tant  qu'élu  local,  « ah mais  nous on
n'augmente pas la fiscalité », quand bien même les bases d'imposition augmentent et qu'on a des ressources
supplémentaires. On le voit bien, 1 250 000 € l'année dernière d'impôts en plus, parce que les Bergeracois ont
payé plus d'impôts. Ça, c'est le double discours. Mais le triple discours, c'est évidemment celui que nous allons
tenir  la semaine prochaine à la Communauté d'Agglomération.  Nous allons augmenter,  en tout  cas je vais
assumer un vote de fiscalité supplémentaire de 1 %, et je le dis sans double discours parce que je tiendrai le
même discours. (hors micro) 1 point pardon. Ce point supplémentaire il se justifie par plus de service public,
des embauches de fonctionnaires supplémentaires. Ça va permettre quoi ? Ça va permettre de rattraper des
retards, des retards qui s'accumulent notamment sur la voirie ou dans d'autres domaines, des missions qui vont
pouvoir être accomplies parce qu’il y a des Adjoints ou en tout cas des Elus Délégués autour de cette table qui,
en tant que Vice-Présidents, se réjouissent d'avoir un peu plus de moyens pour mener une politique de l'habitat
ambitieuse,  etc.  Nous  sommes  dans  une  Communauté  d'Agglomération  qui  est  extrêmement  intégrée
financièrement. Nous avons un Coefficient d'Intégration Financière, un CIF, qui est, de mémoire, à hauteur de
55,4 %. A l'échelle des agglomérations, il n’y a que Mont-de-Marsan qui est plus intégré que nous. Sauf que
dans le même temps, on n'a jamais baissé la fiscalité de la commune en contrepartie, on a continué à avoir une
fiscalité qui augmentait normalement. Et c'est là où on en arrive à votre tour de passe-passe de la dernière fois,
où on augmente au nom du transfert de la compétence voirie la part à l'Agglo et puis vous grignotez, soi-disant
pour ne pas perdre votre dynamique fiscale, une petite partie de ce que vous deviez baisser en contrepartie au
niveau  local.  Donc  là,  on  a  perdu  0,6.  Moi  je  vous  dis,  si  vraiment  vous  voulez  a  minima,  et  même
indistinctement de la hausse des bases, être le plus juste et le plus équitable fiscalement parlant, ce soir il fallait
nous proposer de baisser de 2 points la fiscalité. 2 points, voilà ce que pourrait être une proposition alternative.
Et quand Hélène LEHMANN vous parle du taux de Taxe d'Habitation sur les Logements Vacants, ce taux de
Taxe d'Habitation sur les Logements Vacants, il  est ridiculement bas à Bergerac. Surtaxons ces logements
vacants, il y en a 700 en centre-ville. 700, donc à un moment donné il faut bouger l'initiative privée, c'est là où
on peut aussi essayer de lever cet impôt-là. Et ça c'est beaucoup plus juste, plutôt que de le faire porter que par
les  seuls  propriétaires  fonciers  qui,  d'une  certaine  manière,  réfléchissent  sérieusement  soit  à  vendre  leur
maison, soit déménager. » 

M. LE MAIRE  :  « Alors, je vais répondre d'abord à Monsieur RUET. Sur l'augmentation de la fiscalité ou la
diminution de la fiscalité, il n’est pas question, on ne touchera pas la fiscalité, ce qui veut dire que la fiscalité
n'augmentant pas, les taux de fiscalité n'augmenteront pas, donc il n'y aura pas d'augmentation de l'impôt à
Bergerac due à une décision de la municipalité de Bergerac de bouger ses taux. Deuxième chose, vous dites,
la Communauté d’Agglomération est une Communauté d'Agglomération très intégrée et donc la fiscalité de la
Ville  devrait  diminuer.  Mais  la  fiscalité  de la  Ville  diminue mécaniquement.  Puisque avec les transferts  de
compétences, il y a également eu les transferts de financement avec. Donc ça veut dire que chaque année, la
Ville perçoit encore des sommes d'argent qu'elle redonne à l'Agglomération dans le cadre des transferts de
compétences. Je donne un exemple, la politique de la ville, la Ville continue à percevoir les recettes, elle fait un
chèque, alors je vais simplifier pour tout le monde, on fait un chèque chaque année à l'Agglomération d'environ
170 000 € pour gérer la compétence politique de la ville  ; et à la CAB de se saisir de ces 170 000 € pour les
flécher  vers  les  1,5  Equivalent  Temps Plein  en dépenses qu'elle  a  direct  des salariés  et  en 60 000 € de
subventions qu'elle donne aux associations qui œuvrent sur les quartiers prioritaires. Et on continue, nous, ville
de Bergerac, à donner à l'Agglomération chaque année. Et je vous rappelle que d'ailleurs, on le vote, il y a un
vote chaque année dans ce transfert de compétences, du détail et du montant définitif versé de la Ville à la
CAB. Et quand il y a eu le transfert de fiscalité entre la Ville et l'Agglomération, la dynamique des bases que l'on
avait au sein de la ville de Bergerac, c'est-à-dire la dynamique des bases qui était perçue par la Ville avec la
dynamique des bases qui était votée en loi de finances, la Ville ne le perçoit plus et donc aujourd'hui, c'est la
CAB qui perçoit davantage qu'elle avait précédemment. Donc bien sûr que la Ville ne peut pas baisser ses taux,
puisqu'elle donne directement à l'Agglomération dans le cadre des transferts de compétences. Et enfin, je tiens
à vous rappeler  Monsieur  RUET,  et  vous l'avez dit  tout  à  l'heure  dans votre  intervention,  que vous aviez
augmenté la fiscalité en 2010, mais en plus d'augmenter la fiscalité, vous aviez augmenté l'endettement de la
ville de Bergerac. Quand on est arrivé en 2014, le premier  rendez-vous qui a été fait entre Daniel GARRIGUE,
Adib  BENFEDDOUL,  Adjoint  aux  Finances,  et  moi-même,  Rapporteur  du  budget,  ça  a  été  avec  les
établissements bancaires pour renégocier la dette. Cette dette a été étalée sur 10 ans. 2024, c'est la dernière
année où on va payer l'endettement qui avait été fait sous le mandat 2008-2014. Donc on a encore des gros
remboursements de capital de la dette en 2024 et non, on ne peut pas se permettre de baisser la fiscalité. Et si
on veut avoir une épargne nette positive, qui nous permet quand même de pouvoir investir sur notre territoire,
ou pourquoi pas de pouvoir le redistribuer sur le fonctionnement, pourquoi pas sur des primes à l'ensemble des
salariés, l'accompagnement à la prévoyance, l'accompagnement au Comité des Œuvres Sociales sur la Ville, je
pense qu'on peut vraiment œuvrer en ce sens-là. Et donc c'est cet accompagnement-là Monsieur RUET. En
2024, dernière année où il faut qu'on continue vraiment à travailler sur les comptes de la Mairie, parce qu'on
doit rembourser les emprunts d'endettement des mandats précédents et ensuite, c'est vrai, en 2025, on aura
moins de capital à rembourser de la dette et on pourra aussi retrouver une possibilité ou une capacité financière
plus importante.  Donc c'est impossible de baisser les impôts et ceux qui  disent  qu'ils  sont  en capacité de
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baisser les impôts sur une ville comme la nôtre seraient des menteurs, et je le dis clairement. Parce qu'avec la
hausse des coûts de l'énergie,  avec la hausse des salaires sur les fonctionnaires,  avec l'accompagnement
qu'on souhaite faire aux fonctionnaires, parce qu’on voit bien aujourd'hui que sur l'ensemble des fonctionnaires
en France, il y a un mal-être, et on le voit dans toutes les études qui sont faites au niveau national. On voit bien
aussi que les entreprises privées ont du mal à recruter des salariés et on peut avoir des personnes salariées de
la commune qui  souhaitent  aller  voir  vers le privé parce qu'il  y  a de meilleurs salaires,  parce qu'il  y  a de
meilleurs  avantages.  C'est  comment  faire  en  sorte  de  garder  un  maximum  nos  salariés  sur  la  ville  de
Bergerac ? Donc non, ceux qui diraient qu'ils seraient en capacité aujourd'hui, s’ils étaient à notre place, de
baisser les impôts, non ils ne baisseraient pas les impôts, et je suis même sûr qu'il n'y aurait pas eu le travail
qui a été fait par mon équipe, par les services pour essayer de réduire le budget de fonctionnement  et il y a
bien  longtemps  que  les  impôts  auraient  été  augmentés  et,  à  mon  avis,  plusieurs  fois  d'affilée.  Madame
TEJERIZO. » 

MME TEJERIZO : « Oui, je veux revenir un petit peu, parce que je trouve ça, enfin moi je ne peux pas me
laisser entendre que je fais le jeu de l'extrême-droite, c'est inadmissible, absolument inadmissible, et d'autant
plus dans ma famille politique. Par contre, et on peut se cacher derrière son petit doigt en disant « non ce n'est
pas nous ». Par contre, quand on ferme deux écoles sur une municipalité,  quand on fait,  vous venez d'en
parler,  des putains d'économie sur le fonctionnement,  non remplacement  de fonctionnaires donc recul  des
services publics, oui, ça fait le jeu de l'extrême-droite. Et non, ne vous cachez pas, oui, effectivement il y a des
choses qui  se passent  au niveau national,  mais  tout  le  monde,  tout  le monde ici  autour  de la table a sa
responsabilité. » 

M. LE MAIRE  :  « Madame  TEJERIZO,  je  ne  peux  pas  vous  laisser  dire  des  choses  pareilles.  Pas  un
Bergeracois n'est venu vous voir ou me voir en disant «  le Maire a fermé une école, je vote RN ». (hors micro)
Non, non, personne n'est venu vous dire ça, arrêtez. Trouvez-moi une personne qui est venue vous dire ça, s'il
vous plaît.  (hors micro) Non, non, je vais vous dire,  la fermeture des écoles c'est  une réorganisation pour
sauver des postes d'enseignants, ce qu'on a réussi à faire à Bergerac. Et je vous rappelle d'ailleurs que les
Départements et les Régions se posent aussi des questions avec la baisse de la démographie sur les collèges
et sur les lycées. Et enfin,  sur le nombre de fonctionnaires en moins, je rappelle,  et d'ailleurs au prochain
Conseil Municipal on devra passer les recommandations de la Chambre Régionale des Comptes, et il y avait
une recommandation qui était celle du passage aux 1 607 heures obligatoires avec la baisse du nombre des
salariés. Et donc il y avait une préconisation d'une vingtaine d'emplois en moins avec le passage aux 1 607
heures et c'est ce qui a été fait sur la ville de Bergerac, une vingtaine d'emplois en moins et le passage aux
1 607 heures, avec des services publics supplémentaires. Nous, on fait en sorte justement qu’il  n’y ait pas
ce vote  du  Rassemblement  National  ou  de  l'extrême-droite  en  mettant  en  place  des  services  publics
supplémentaires. Qui a accompagné les jeunes étudiants pour avoir des études d'enseignement supérieur à
Bergerac ? C'est nous avec le Campus Connecté. Qui a accompagné les personnes âgées ou les personnes
en difficulté pour pouvoir amener à la déchetterie des encombrants ? C'est nous qui avons créé le service
public  des  encombrants.  Qui  a  créé  encore  d'autres  services  pour  améliorer  les  conditions  d'accueil  des
Bergeracois ? C'est nous. Quand on a accompagné en faisant venir le nouveau service des impôts à Bergerac,
qui a accompagné l'ensemble des familles pour pouvoir s'installer ? C'est notre service accueil de la ville de
Bergerac. Donc tout a été fait pour accompagner le service public sur notre Ville. Qui a ouvert un nouveau pôle
culturel avec un Centre d'Interprétation d'Architecture et du Patrimoine, un nouveau service public au service de
tous et des plus jeunes, avec plus de 4 000 jeunes qui sont venus en 6 mois sur cet outil ? Alors oui, c'est ça
aussi, vous pouvez baisser la tête bien sûr, parce que c'est ça aussi notre politique publique, c'est celle d'ouvrir
des services publics de proximité pour l'ensemble de nos habitants, avec moins de fonctionnement bien sûr,
parce qu’on n’a pas les moyens de les payer. Madame TAVEAU, merci. » 

MME TAVEAU : « Juste une remarque et puis une question naïve. La remarque sur sauver des enseignants,
non ce n’est pas de votre compétence, ce sont les compétences de la DSDEN, donc en fait ce sont eux qui
décident la fermeture des classes, peut-être que vous avez réorganisé, donc je reviendrai pas là-dedans, ce
n’est pas la peine de répondre, je vous le dis tout de suite. L'autre chose, c'est une question naïve concernant
la  demande  de  Monsieur  RUET et  de  Madame LEHMANN,  sur  pourquoi  ne pas  augmenter  la  Taxe  des
Logements Vacants et des habitations secondaires ? Les impôts, moi je suis pour payer des impôts, pour qu’on
fasse fonctionner le service public,  que ça soit  les écoles,  l'hôpital  et tout  le reste. Si  la Municipalité avait
l'occasion et l'opportunité d'avoir plus d'argent par ses impôts, par les logements vacants et les résidences
secondaires, c'est aussi plus d'argent pour l'hôpital, c'est aussi plus d'argent pour les écoles. Parce que les
écoles, on pourra en reparler à un moment donné, elles ne sont tout de même pas beaucoup accompagnées
sur la Ville, au niveau des subventions par enfant que reçoivent les écoles primaires, qui est bien en dessous
de ce que reçoivent les autres municipalités à côté, vous savez je me suis un peu renseignée là-dessus et
c'était mon travail. Donc oui, oui, oui, on en reparlera, je pense qu'à un moment donné on aura ce thème-là. Et
donc pourquoi,  je  reviens à ma question  naïve,  pourquoi  le  choix  politique de la  Municipalité  n'a  pas été
d'augmenter  ces impôts qui  ne touchaient  pas de fait  les  Bergeracois,  puisque eux ne sont  pas dans les
logements vacants ni dans les logements de résidence secondaire ? Ne revenez pas sur la première... » 
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M. LE MAIRE  : « Ah si, si, je vais y revenir, parce que quand vous dites c'est le DSDEN qui choisit la fermeture
de poste, c'est vrai. Mais par contre, à partir du moment où il y a une capacité d'une collectivité à travailler avec
la DSDEN sur des fermetures de poste, les services de l'État sont quand même plus compréhensifs. Et donc
quand on a décidé de pouvoir fermer ces deux écoles, c'était pour sauver des enseignants. C'est-à-dire que là
où il devait y avoir sept fermetures de classes à la rentrée sans réorganisation des écoles, on n’en avait obtenu
que quatre et c'est ça qui est important. Et même, on avait une création puisqu’on avait créé à l'école Simone
Veil  une classe infantine, c'est-à-dire les grandes sections et les moyennes sections qui sont parties de la
Moulette aux Vaures, et jusqu'à ce qu'ils arrivent tous au CP et la fermeture de la classe, 2 années après. Ce
qui fait qu'on a accompagné les parents qui avaient leurs enfants qui étaient à la Moulette et qui sont allés sur
Simone Veil. Deuxième chose, moi je veux bien qu'on augmente les taux de Taxe d'Habitation sur Résidences
Secondaires  ou  Logements  Vacants,  mais  il  y  a  une  règle  de  corrélation.  Si  on  augmente  cela,  on  doit
augmenter également les autres taux. Et dans ce cas-là, soit on augmente tout, soit on augmente rien, et il a
été décidé de ne rien augmenter. Par contre, il y a des territoires sur lesquels il y a une possibilité d'augmenter
les logements vacants en fonction des taux de tension sur les territoires et on n'est pas dans ce taux de tension.
Alors il y avait des communes sur les côtes etc., qui ont été retenues. En tout cas, on a demandé, nous, à avoir
de la part des services des finances un courrier qui partira au comptable public, de façon à ce qu'il puisse y
avoir non plus une corrélation mais une décorrélation de l'ensemble des taux et qu'on puisse augmenter le plus
possible ces taux-là de logements vacants. Et ça je suis d'accord avec vous, en tout cas on sera ensemble pour
voter cette augmentation si on le peut. Est-ce qu'il y a d'autres questions sur cette délibération ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

VU l’article 16 de la Loi n°2019-1479 de finances pour 2020, lequel prévoit la suppression progressive de la
taxe  d’habitation  sur  les  résidences  principales  et  un  nouveau  schéma  de  financement  des  collectivités
territoriales et de leurs groupements ;

VU le Code général des impôts et notamment l’article 1636 B sexies, septies et 1639 A ;

VU la délibération n°D20230121 du 09 novembre 2023 prenant acte du Débat d’Orientations Budgétaires ;

VU la délibération n°D20230140 du 21 décembre 2023 approuvant le budget primitif pour l’année 2024 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT  l'engagement  de  la  collectivité  à  préserver  le  pouvoir  d'achat  de  ses  contribuables  en
maintenant les taux de fiscalité 2024 à leur niveau actuel.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE FIXER les taux d’impositions pour l’année 2024, identiques à 2023, comme suit :

• Taux de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : . 54,74 %,

• Taux de taxe foncière sur les propriétés non-bâties (TFPNB) : 121,80 %,

• Taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) : 13,89 %,

• Taux de taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) : 13,89 %.

Adopté à 25 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON,
Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE,
Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir), Marie-Hélène SCOTTI,
Stéphane  FRADIN,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON.
6 voix contre : Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - ANNÉE 2024

Acte n° D20240017
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD + les élus référents (Laurence ROUAN, Christophe DAVID-BORDIER, 
Gérald TRAPY, Éric PROLA, Josie BAYLE, Alain BANQUET, Charles MARBOT, Marie-Claude ANDRIEUX).

PRÉSENTATION / INTERVENTION
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M. LE MAIRE : « Mes chers collègues, vous le savez, chaque année on vote les subventions aux associations.
La  volonté  de  la  Municipalité,  c'est  de  voter  le  plus  tôt  possible  dans  l'année  pour  accompagner  les
associations. On les accompagne parce qu'on croit vraiment en la vie associative locale, on les accompagne à
travers de l'investissement, puisqu'on a créé une nouvelle Maison des Associations Joséphine Baker, on les
accompagne sur la relation avec les autres associations, sur le relogement, comment on a accompagné l'école
de Deuxième Chance avec le Centre de Formation des Apprentis, comment on a accompagné Bergerac Accueil
avec  Lou  Cantou,  comment  on  a  accompagné  l’Association  d'Echange  Culturel  avec  l'Union  Familiale
Bergeracoise, etc. Et puis on voit bien qu'à la Maison des Associations Joséphine Baker, aujourd'hui, ça prend
bien entre les associations, ils font de plus en plus d'actions, d'activités ensemble. C'est pourquoi on vient de
rénover l'annexe de la Maison des Associations pour intégrer de nouvelles associations qui vont venir sur site.
Et puis les associations, pour nous c'est la vie de la cité, c'est la vie sur Bergerac, avec du lien social, avec de
l'accompagnement sur des activités et puis c'est aussi le transfert  d'un savoir, et ça c'est intéressant aussi
d'avoir ce savoir qui est transmis de génération en génération ou entre les personnes, entre les Bergeracois qui
sont là depuis longtemps, celles et ceux qui viennent s'installer à Bergerac pour leurs tissus associatifs. Et vous
dire que cette  année on a fait  le  choix,  le  choix  d'augmenter  les associations à destination de la  culture,
augmenter  les  subventions  en direction  des  sports,  on  a  augmenté  sur  la  vie  associative  générale,  on  a
augmenté légèrement sur les associations d'anciens combattants, on a augmenté sur la transition écologique et
on est à l'équilibre sur les solidarités. Comment on a réussi avec une même enveloppe générale ? C'est parce
qu'il y a un travail régulier qui a été mené avec certaines associations sur les baisses de subventions, et là je
parle  d'abord  et  je  laisserai  mes collègues  élus en parler  les  uns après  les  autres  dans  leurs  différentes
délégations. Mais sur la partie des radios locales et sur la partie formation, qui est une compétence de la
Région,  un travail  important  avait  été  mené avec elles,  ce qui  nous a permis  de réinjecter  sur  les  autres
associations et sur les autres thématiques des politiques publiques, des sommes importantes. Et donc ça, c'est
important aussi de montrer que malgré la baisse des demandes de certaines associations, on a quand même
gardé la même enveloppe budgétaire pour accompagner encore plus notre tissu associatif local et on pourra le
faire encore davantage l'année prochaine. Donc d'abord Laurence ROUAN sur la culture. Je donnerai ensuite la
parole à Christophe DAVID-BORDIER sur le sport,  Éric PROLA sur la formation, Gérald TRAPY sur la vie
associative,  Josie BAYLE sur  la  Fédération  des Commerçants,  Marie-Claude ANDRIEUX sur  la  partie  des
anciens  combattants.  Laurence,  en  même  temps  vous  ferez  la  partie  radio,  je  vous  en  remercie.  Alain
BANQUET peut-être  la  transition  écologique.  Et  puis  Charles  MARBOT sur  les  solidarités  sur  la  ville  de
Bergerac. Bien sûr, en synthétisant vos interventions les uns les autres, mais en allant directement à l'essentiel,
je suis sûr que nos collègues souhaitent pouvoir aborder cette question et échanger. »

MME ROUAN : « Alors au niveau des subventions, sur la délégation culture, des subventions constantes au
niveau du montant total alloué. Des subventions à Jazz Pourpre et à l'Union Musicale Bergeracoise qui sont
des partenaires,  on va dire  des porteurs  de projets historiques,  donc des subventions qui  sont  totalement
constantes à l'année précédente. Des subventions pour des actions reconduites, tel le Festival Art Tak qui aura
lieu au mois de mai prochain.  Des subventions liées à des actions exceptionnelles,  je pense aux dossiers
portés  sur  la  thématique  des  travailleurs  indochinois  à  Bergerac,  qui  a  d'ailleurs  aussi  le  soutien  du
Département et de la Région, je pense à l'Association les Orgues de Saint-Jacques que l'on soutient dans le
cadre d'une action toute particulière sur la rénovation du petit Cavaillé-Coll de l'Église de Notre-Dame. Je pense
ensuite à un soutien exceptionnel cette année à la Compagnie la Gargouille, qui est en train de mettre en place,
sous la direction de Monsieur Grégory FELZINES, qui met en place une pièce de théâtre Cyrano de Bergerac,
qui sera diffusée à Bergerac mais aussi à Cambo-les-Bains, ville avec qui nous avons signé une charte de
l'amitié. À noter des subventions renouvelées par exemple à une association comme Tapages, qui pendant
deux années n'a demandé aucune subvention parce qu'ils avaient de la trésorerie, à présent ils ont à nouveau
besoin de soutien et nous sommes là pour les accompagner. Voilà pour la culture. En ce qui concerne la partie
radios, donc l'ADIC n'existant plus, remplacée par une société privée Happy Radio, nous avons mis un terme,
comme prévu, au contrat avec eux, un terme au soutien sous forme de subvention, ce qui n'empêche pas qu'il
peut y avoir dans l'année des achats de prestations. Et puis, nous renouvelons notre soutien à la radio RVB.
Voilà pour les radios. » 

M. LE MAIRE  : « Merci. Juste une information complémentaire pour Canal Pourpre et le Radio Club Cyrano, ce
sont des associations qui étaient logées par la ville de Bergerac dans un immeuble rue Émile Zola et cette
subvention était l'équivalent des fluides qui étaient refacturés de la Mairie à ces associations. Depuis, ces deux
associations sont logées à l'annexe Joséphine Baker et dans ce cadre-là, il n'y a plus de subvention versée.
Mais elles sont logées, puisque maintenant la Mairie les loge et paye les fluides, puisque c'est la gratuité sur les
locaux partagés et c'est l'action que l'on mène, c'est pour ça qu'il n’y a plus de subvention qui est versée. 
On passe au sport. » 

M. DAVID-BORDIER : « Merci Monsieur le Maire. Bonjour, il fait encore jour, donc bonjour à tous et toutes. Je
vais être très très rapide. Oh si, si, ça ne vaut pas le coup de s'appesantir puisque le sport représente le très
gros morceau des subventions. (hors micro) Oui mais je le dis et puis c'est normal aussi puisque ça représente
la grosse partie de la population bergeracoise, ce qui est évident  ! Puisque nous représentons plus de 50 %, au
sport, du total des subventions. Je rappelle les chiffres, 906 000 € le total  ; le sport de l'année dernière c'était
481 000 € et cette année c'est 508 000 €. Donc vous voyez que je me réjouis de cette augmentation de 5,5 %
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et j'espère que mes très chers collègues de l'opposition vont se réjouir avec moi, eux qui s'étaient tant désolés
l'an passé de la légère baisse qu'il y avait eu, donc j'attends vos réjouissances. En gros, c'est tout ce que j'avais
à dire là-dessus. Merci. » 

M. LE MAIRE  : « Je pense que tu peux ramer un moment avant  ! » 

(rires)

M. DAVID-BORDIER : « Je le fais  ! »

M. LE MAIRE  :  « Merci  pour cette partie  sportive.  Mais  c'est  vrai  quand je  vois  un adjoint  au sport  aussi
souriant, ça fait plaisir, ça veut dire que l'accompagnement de la Municipalité est forte sur les infrastructures, le
plan foot, le plan rugby, l'accompagnement sur l'athlétisme, le dojo de judo qui va bientôt sortir de terre. Et on
continue les événements avec aussi la pétanque, le couvert de pétanque qui va sortir, que ce soit au Nord, au
Sud ou à l'Est et à l'Ouest, de nombreux équipements sportifs qui sortent, mon cher Christophe. »

M. DAVID-BORDIER : « Oui, je rajoute qu’effectivement je suis un adjoint heureux, c'est pour ça que j'ai tout le
temps le sourire. Et je me réjouis aussi à l'avance des subventions de l'année prochaine, maintenant que nous
avons la très bonne nouvelle de l'arrêt de la dette en 2024, donc dette, comme tu l'as rappelé tout à l'heure,
entre 2008 et 2014. Donc oui, oui, c'est vrai, j'avoue. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Christophe. Ensuite, sur la vie associative, qui augmente également de plus de 1 000
€, on passe de 5 007 à 6 007, sacrée augmentation, mon cher Gérald  ! »

M. TRAPY : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous et à toutes. Parallèlement, en tant qu'Adjoint à la vie
associative,  je  voudrais  remercier  le  travail  accompli  par  les  agents  du  service  qui  ont  eu  la  charge
d'accompagner les associations pour la constitution des dossiers des demandes de subvention et pour le travail
de  restitution  qu’ils  nous  ont  préparé.  Le  passage  à  la  dématérialisation  des  demandes  est  aussi  mieux
appréhendé par tous. Remerciements également à l'ensemble du tissu associatif qui œuvre sur notre territoire
tout au long de l'année. Concernant les subventions du secteur vie associative, l'enveloppe globale proposée
passe de 5 700 € à 6 750 €. Deux associations, Quartier La Conne et Sauvetage Aquatique et Secourisme
Bergeracois bénéficient cette année d'une subvention,  pas de demande l'année précédente.  Vous avez en
détail le montant proposé à votre accord dans le tableau en annexe. Concernant la protection animale, nous
avons une subvention proposée pour un montant de 500 €, celle-ci est affiliée aux Services Techniques, c'est le
groupe Cynotechnique de Recherche et de Sauvetage 24. Pour rappel, certaines associations qui bénéficient
de locaux gratuits et qui ne payent pas les fluides nous font savoir qu'elles ne demandent pas de subvention. Je
vous remercie. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Gérald. Plus de 20 % d'augmentation sur cette partie. Josie sur le commerce. »

MME BAYLE : « Bonsoir à tous. Evidemment, je suis là pour parler de la Fédération des Commerçants. Cette
Fédération qui a été souhaitée par Monsieur le Maire de façon à fédérer un peu tous les commerçants de la
Ville.  Il  faut  dire  que  c'est  une  réussite,  ils  sont  de  plus  en  plus  nombreux,  ils  fédèrent  beaucoup  de
commerçants, plus des commerçants on pourrait dire même du quartier de la Madeleine, puisque vous avez vu
que cette année à Noël, ils avaient fait des efforts considérables. C'était en appui, tout ça, avec la Fédération
des Commerçants, qui travaille en étroite collaboration pour toutes les animations avec la Municipalité. Donc
effectivement, cette année, c'est la même subvention que l'an dernier, l’an dernier elle a été versée en deux
fois, nous n'avons pas augmenté la subvention de la Fédération des Commerçants sachant qu'ils font un travail
considérable tout au long de l'année pour animer la Ville. On doit les remercier et je dois aussi reconnaître que
la  bourse  d'emplois  est  importante  puisqu'elle  permet  à  une  animatrice  d'aller  à  la  rencontre  de tous  les
commerçants pour pouvoir  leur expliquer ce qu'est  la  Fédération des Commerçants et ce qu'elle peut leur
apporter. Voilà chers collègues. » 

M. LE MAIRE  :  « Merci  Josie  BAYLE.  On passe  aux  associations  d'anciens  combattants  et  puis  la  santé,
Marie-Claude. » 

MME ANDRIEUX :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Pour  les  anciens  combattants,  4  associations.  Pour  les  2
premières, subventions inchangées ; les 2 autres, ce sont des associations qui n'avaient pas fait de demande
l'année dernière. En ce qui concerne la santé, subvention restant à l'identique. Merci beaucoup. » 

M. LE MAIRE  : « Merci. Éric PROLA sur la partie emploi formation. »

M. PROLA : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Sur ce secteur, pas beaucoup de commentaires à faire.
Reconduction  du montant  des subventions accordées en 2023.  Une légère  augmentation  au niveau de la
Mission  Locale  mais  qui  correspond  à  une  mise  à  disposition  d'un  salarié  et  l'évolution  des  salaires
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correspondants ; et pour la Ligue de l'Enseignement, une diminution de la subvention qui est en lien avec une
compensation prise en charge par la Région. »

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur PROLA. Alain BANQUET sur les subventions de transition écologique. »

M. BANQUET : «   Oui, quelques modifications cette année. L’apparition de la Maison de la Transition qui prend
plus d'ampleur avec un projet autour de l'eau qu'ils ont intitulé Fest’eau. L'association l'Ecole de Botanique qui
nous aide énormément sur Pombonne et en particulier sur le projet de pépinière locale. Et une nouveauté cette
année, la mise en place avec l'association Coop’actions à Lagabrielle, d'une journée des transitions qui sera
autour de la date de la Fête de la musique, 20 et 21  juin, et qui est en train d'être mise au point. Ce que je peux
dire là, on parlait de transition, mais il y a de nombreuses autres aides aux associations, je pense à l’Attache
Rapide, à qui nous confions des tâches de ramassage de déchets, et également les associations qui sont au
site Lagabrielle, avec mon collègue Éric PROLA, nous essayons qu'elles soient accueillies dans les meilleures
conditions. Voilà ce que je voulais dire. » 

M. LE MAIRE  :  « Merci beaucoup Alain BANQUET. Je passe la parole maintenant à Charles MARBOT sur
l'aide sociale. »

M. MARBOT : « Merci Monsieur le Maire. Comme vous l'aviez dit tout à l'heure, on est effectivement sur une
stabilité au niveau des aides et des subventions allouées dans le cadre de la DAS, la Direction de l'Action
Sociale. Au niveau des associations, nous avons 22 associations subventionnées en 2024 contre 23 en 2023.
Le montant total des subventions était  de 73 060 € en 2024 contre 73 000 en 2023, donc vous voyez les
montants  sont  similaires.  Et  dans  les  motifs  de  refus,  nous  en  avons  8 qui  n'ont  pas  déposé  de  dossier
contrairement à l'année précédente et un dossier déposé hors délai. Enfin, 2 associations qui avaient déposé
effectivement 2023 ne l'ont pas fait cette année, la Croix-Rouge et la Compagnie du Chien dans les Dents.
Merci. »

M. LE MAIRE  :  « Merci. Et puis le Comité des Œuvres Sociales de la Ville, l'accompagnement que l'on fait à
l'ensemble de nos agents,  qui  représente 105 487 €,  en légère augmentation aussi.  Malgré la baisse des
adhérents au niveau du Comité des Œuvres Sociales, nous avons souhaité maintenir la subvention qui leur était
versée, ce qui fait que ça fait un petit peu plus si on le rapporte au nombre d'adhérents, et ça c'est important
pour nous d'accompagner l'ensemble des agents de la ville de Bergerac par le Comité des Œuvres Sociales.
Évoquer également 2 points, d'abord les avantages en nature parce qu'ici on voit une enveloppe globale de
906 000 € de subventions directes versées aux associations dont vous avez la liste qui vous est présentée en
annexe,  mais  en  plus  il  y  a  près  d'un  million  d'euros  d'avantages  en  nature  indirects  à  l'ensemble  des
associations, c'est-à-dire l'ensemble des fluides, l'ensemble du personnel qui entretient les équipements sportifs
ou associatifs et ça représente des montants assez importants. Et puis la valorisation également des mises à
disposition, puisque chaque année il y a des mises à disposition de locaux, de minibus, etc., qui sont faites et
ça  représente  quand même un million  d'euros portés par  la  Ville.  Et  puis  la  dernière  subvention,  c'est  la
subvention versée de la ville de Bergerac à son CCAS, qui représente 1,3 million d’euros, là aussi c'est une
subvention qui est versée par la ville de Bergerac directement au Centre Communal d'Action Sociale, au CCAS,
1 300 000 €. Je rappelle, sur les mandats précédents, la subvention qui était versée entre la Ville et le CCAS
était plutôt aux alentours des 900 000 € et que nous avons souhaité accompagner davantage celles et ceux qui
sont le plus dans le besoin, qui sont le plus dans la précarité, et c'est pourquoi nous avons une subvention de
1,3 million d’euros. Donc on voit l'accompagnement de la ville de Bergerac à l'ensemble de son tissu associatif,
son  accompagnement  au  niveau  de  l'ensemble  des  structures  locales.  Voilà  sur  cette  présentation  des
subventions aux associations.  Et  maintenant,  la  parole est  donnée à l'Assemblée.  Qui  souhaite prendre la
parole ? Madame LEHMANN, Monsieur RUET, Madame TAVEAU. Madame LEHMANN. »

MME LEHMANN : « Merci, quelques remarques et questions. Sur le Melkior Théâtre, il est particulièrement
inséré sur le quartier prioritaire de la Brunetière, avec sa participation à l'Alimentation Générale, et Jean Moulin
aussi de fait. L'Alimentation Générale, là sur la Brunetière, elle offre des ateliers de yoga, de couture, jardin
partagé aux habitants, et ces actions reposent sur la participation des salariés de la Gare Mondiale. C'est pour
ça un peu qu'ils demandaient 10 000 € dans leur demande de subvention et donc ça n’a pas de sens un
moment de ne leur proposer que la moitié et de dire on les aligne sur les autres troupes de théâtre. Ils ont
quand même ce rôle particulier, cet investissement dans les quartiers qui me paraît important. Par rapport au
judo, on a appris hier soir, en Commission Municipale, qu’ils proposaient aussi du soutien scolaire et que vous
les accompagniez avec de la mise à disposition d'ordinateurs et de locaux. Alors en soi, cette action est tout à
fait honorable, pourquoi pas, mais moi je me pose quand même la question aujourd'hui de l'éparpillement du
soutien scolaire sur la commune, porté aujourd'hui par de très nombreuses associations, dont pour certaines ce
n'est pas le cœur d'activité, quant à d'autres c'est une activité accessoire. Pardon, il y en a certaines pour qui
c'est vraiment leur activité principale, d’autres c’est en plus. Ne serait-il pas judicieux de piloter cette offre de
soutien  à  travers  le  programme  de  Réussite  Educative  pour  gagner  en  clarté  et  en  lisibilité  et  aussi  en
efficacité ? Et par rapport à la Croix Rouge, là je ne comprends plus parce qu'on a eu un tableau, suite à la
Commission  Finances,  où  on  nous  dit  qu'ils  ont  fait  une  demande  pour  2024  et  là,  dans  le  tableau  des
demandes de subvention, elle n'apparaît pas. Merci. » 

Commune de Bergerac Séance du 28 mars 2024 51



M. LE MAIRE  : « Très bien. Alors on va vous répondre directement. D'abord, sur le Melkior Théâtre,  je rappelle
que c'était ce qui avait été vu avec l'association dès le début du mandat. C'est-à-dire que nous avons trois
compagnies de théâtre sur Bergerac, le Melkior, la Gargouille et le TROC, les trois sont logées chacune dans
un  quartier  et  les  trois  doivent  avoir  la  même  subvention  de  fonctionnement  parce  qu’aujourd’hui,  elles
apportent, les unes et les autres, des compétences et des prestations qui sont demandées dans chacun des
quartiers. Donc ça a été vu avec elles dès le début du mandat qu'on les mettrait au même niveau. Ça, c'est le
premier  élément.  Le  deuxième  élément,  vous  parlez  de  l'Alimentation  Générale,  je  vous  rappelle  que
l'Alimentation Générale est aussi financée par d'autres moyens, qu'on est sur le quartier de Jean Moulin. Et
après c'est l'organisation de la Gare Mondiale de savoir où elle met ses salariés et le financement de ses
salariés, et où elle les flèche dans les dossiers de demande de subvention, qu’ils soient faits à la Région, à
l'Agglomération. Je rappelle aussi que dans le cadre des subventions, il y a les subventions de la Ville et les
subventions de la CAB et que dans ce cadre-là, les associations peuvent cumuler les subventions, mais il ne
faut pas non plus que la Ville paye toujours plus et que la CAB paye toujours plus et qu’au final, il n’y ait pas
une équité par rapport à ce qui se passait précédemment. Donc on voit dans le contrat de ville des montants
importants aussi versés au Melkior Théâtre à travers la politique de la ville, et là aussi c'est une demande, c'est-
à-dire que le Melkior Théâtre est intégré dans un quartier prioritaire politique de la ville, il est financé dans le
cadre des subventions de la politique de la ville et pas que dans le cadre de la compétence générale. Et quand
on le finance, là, nous dans la compétence générale, c'est pour son action sur l'ensemble de la commune qui lui
est demandée. En ce qui concerne le judo, je vais laisser Christophe DAVID-BORDIER vous répondre sur le
fond mais moi ce que je vais vous répondre par contre sur un point, c'est qu'il vaut mieux être trop à faire l’aide
aux devoirs que pas assez.  Moi je suis désolé mais quand on a des personnes qui sont qualifiées et qui
peuvent accompagner sur des devoirs, sur des demandes des élèves, il vaut mieux qu'ils le fassent plutôt que
l'élève n'aille dans aucune structure, rentre chez lui et ne soit pas accompagné. Donc si c'est la volonté de la
Fédération Française de Judo d'accompagner sur l'éducatif  au-delà du sportif,  on ne peut que s'en réjouir.
Christophe DAVID-BORDIER. » 

M. DAVID-BORDIER : « Oui, merci Monsieur le Maire, vous avez tout dit, pratiquement. (hors micro) Non mais
tout simplement c'est que c'était une demande et c'était contractuel, entre la Fédération et nous, de mettre des
locaux à disposition des jeunes, qu’ils puissent faire leurs devoirs lorsqu'il  s'agissait d'entraînement après le
temps d'étude, tout simplement. Nous on a bien entendu, on ne pouvait pas faire autrement que d'accepter.
Alors la mise en œuvre, comment elle se fera, je n’en sais rien puisque les éducateurs sportifs ne sont pas
forcément  des pédagogues en matière  scolaire,  on est  bien d'accord,  donc ça veut  dire que ça sera  tout
simplement un accompagnement qui se fera si les enfants veulent le faire, il n'y a aucune obligation. C’est un
plus, comme vient de le dire Monsieur le Maire, donc nous prenons ce plus. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur DAVID-BORDIER. Juste Laurence ROUAN pour répondre et finir la réponse
sur le Melkior Théâtre s'il vous plaît. »

MME ROUAN : « Je vais juste préciser une chose, c'est que les 3 compagnies de théâtre dont a parlé le Maire,
et  l'ensemble  des  compagnies  de  théâtre  qui  participent  à  Bergerac  en  Scène,  font  l'objet  d'achats  de
prestations, donc ça ne rentre pas dans le cadre des subventions mais il faut bien savoir que c'est une source
bien entendu de revenus pour ces associations. Je préciserai aussi juste concernant la Gare Mondiale, parce
que c'est maintenant le nom que porte l'association, n'est plus dirigée par Henri DEVIER qui a pris sa retraite, et
donc il est intéressant d'observer et de voir ce que va donner la codirection avec les nouveaux interlocuteurs de
la Gare Mondiale dans les mois à venir. » 

M. LE MAIRE  : « Merci. Donc pour le judo, vous voterez contre la subvention ou on laisse quand même ? C'est
pour savoir si vous voulez qu'on vote séparément les lignes. Madame TAVEAU ou Monsieur RUET ? Monsieur
RUET. »

M. RUET : « Effectivement, l'occasion comme vous l'avez fait, de rendre hommage aux associations et aux
bénévoles,  c'est  l'occasion  chaque  année,  notamment  par  rapport  à  ce  vote  des  subventions.  Parce
qu’évidemment qu'est-ce qu'on ferait à Bergerac, mais partout en France, mais notamment dans notre Ville,
sans les associations et sans les bénévoles ? Et dans cette relation qu'une municipalité doit avoir avec ses
associations,  c'est  une mission facilitatrice  pour  la  Municipalité,  ne pas faire  à  la  place de,  accompagner,
soutenir,  encourager  les  initiatives,  respecter  la  liberté  d'association,  y  compris  quand  les  Conseils
d'Administration ne pensent pas forcément comme nous. Vous parliez tout à l'heure de ce qui était la différence
entre  l'extrême-droite  et  nous,  on  sait  que  lorsque  l'extrême-droite  s'empare  de  municipalités,  l'une  des
premières réalisations c'est de couper les subventions à un certain nombre d'associations qu'elle considère
comme non conformes avec leurs valeurs nauséabondes. Donc faire preuve d'équité dans les attributions de
subventions  et  je  dis  bien  d'équité,  pas  d'égalité,  et  ça  va  rejoindre  notre  remarque  sur  les  subventions
notamment culturelles. Je ne vais pas développer la question de disposer des critères parce que je sais que
Madame TAVEAU va y revenir parce que Lionel FREL l'a longtemps évoqué,. C'est complexe, il faut y travailler
et on n’y est toujours pas et ça sera sûrement la prochaine mandature qui devra régler cette question-là. Parce
que des critères d'attribution, ça permet aussi, alors les Anglais emploient le terme de « scoring », de savoir
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exactement quelles sont les orientations de la Municipalité et comment, par rapport à ces critères, on attribue
une subvention en conséquence pour éviter d'avoir au sein d'une même ligne, et je prends presque par hasard
effectivement, c'est 0 € qui sont attribués à la Croix Rouge alors qu'on voit une demande de 3 000, mais 1 000
€ pour le Secours Catholique qui demande 1 000 €, mais le Secours Populaire qui demande 3 000, lui, on ne lui
donne que 1 000, donc 30 % de sa demande. Pourquoi ce différentiel de traitement ? Vous vous réjouissez
d'un budget relativement stabilisé, encore une fois vous êtes, c'est vrai, le champion des jeux d'écriture, on ne
peut pas vous l'enlever parce qu’évidemment, c'est quasiment équivalent, allez 4 000 € de moins par rapport à
l'année dernière 910 000 ou 906 000 €, mais on sait très bien qu'on n’est toujours pas au niveau de 2020 et
encore moins au niveau de 2015. Et que quand on regarde le détail des lignes en général, effectivement, les
subventions  de  fonctionnement,  là  on  voit  bien  que  la  progression  n’est  pas  spectaculaire,  alors  que  les
associations souffrent comme nous tous de l'inflation, de la hausse des charges, de la hausse des coûts, et
vous ne prenez pas en charge les fluides de la totalité des associations. Donc il y a un moment donné où vous
nous  dites  d'un  côté  nous  sommes  confrontés  à  la  hausse  des  charges,  on  a  besoin  de  ressources
supplémentaires, c’est normal que les associations aient elles aussi besoin de ressources supplémentaires et si
nos subventions ne suivent pas le même rythme, ça les met aussi en difficulté. Des ressources qui manquent
mais aussi, finalement on peut arriver à se poser la question d'inégalités de traitement. Vous parlez du Melkior
Théâtre. Enfin moi, le Melkior Théâtre, je pense qu'il y a un problème avec le Melkior Théâtre, depuis le début.
Depuis le début, 20 000 € en 2015, on est passé ensuite à 12 000 € en 2020, on en est rendu à 5 000 €, c'était
9 000  €  en  2022,  7  500  en  2023  et  donc  5  000  en  2024.  Oui  sauf  qu'ils  vous  demandent  10  000,
accessoirement. Donc c'est tellement décidé avec eux qu’on voit bien qu’il y a 3 compagnies, eh bien on a
divisé par 3. Il y aurait eu 4 compagnies, on aurait divisé par 4. Mais enfin, la Gargouille, il y avait 8 000 € en
2015,  elle  n'a  plus que 5  000 €  en subvention  de fonctionnement  pur.  Je  ne parle  pas de la  subvention
exceptionnelle de 2 000, ils  vous demandaient 8 000. Ce sont des choix, des choix politiques qui sont les
vôtres, qui ne sont pas les nôtres. Il est vrai que le Melkior ou la Gare Mondiale a diversifié ses activités sur le
côté  politique  de  la  ville,  c'est  vrai,  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  vous  ne  faites  pas  figurer  vos
subventions  à  la  solidarité  pour  accompagner  le  Melkior.  Vous  parlez  des  attributions  sportives.  Alors  là
effectivement, je comprends que Christophe DAVID-BORDIER ait le sourire, quoi que. Parce qu'effectivement,
si on regarde plus en détail, j'ai bien entendu que pour le judo, on n'avait pas le choix, donc 13 161 € à prévoir
en plus. Ces 13 161 €, il a bien fallu les prendre quelque part dans la redistribution de l'enveloppe intérieure. Et
puis quand je regarde les enveloppes, je me dis d'accord, heureux, moi je suis très heureux que par exemple le
Bergerac Handball va monter en deuxième division, avec un budget qui va monter à 500 000 €, c'est à partir de
septembre, et que notre subvention n'est aujourd'hui que de 60 000 € par rapport aux 70 000 € demandés.
Bon, il va falloir quand même réajuster, proratiser parce qu'il y a 3 à 4 mois à faire en deuxième division, c'est le
club sportif, à l'exception du Sport Nautique, le Sport Nautique est en première division. Tous les autres clubs
sportifs, il n’y en a aucun qui est en deuxième division à l'exception du Bergerac Périgord Pourpre Handball et
qui évidemment, avec cette hausse de budget, l'obligation d'avoir 5 contrats pro, d'avoir un entraîneur de niveau
supérieur à ce qu'il est, donc il demandera une rétribution financière supplémentaire, la Ville doit ajuster ses
critères  de  subvention  et  je  nous  vois  mal  donner  la  même  somme  au  Bergerac  Handball,  alors
qu'effectivement ce club a fait une progression sportive spectaculaire. Est-ce à dire, si véritablement on reprend
les règles,  qu'il  faudra  ponctionner  ailleurs ? Et  là,  on voit  qu'on touche aux limites du modèle parce que
normalement ce budget 2024, nous sommes quasiment au mois d'avril, on sait que le hand va monter, donc on
peut l'anticiper et ce n'est pas anticipé dans ce budget. Donc effectivement, moi je n'ai pas tant le sourire que
ça. Et puis vous avez parlé tout à l'heure de la suppression de la subvention de l’ADIC, il y avait 28 000 €, mais
si je vois le total de différence, cette Bourse Emploi on ne la retrouve nulle part ailleurs parce qu’en réalité  :
Bourse Emploi 2023, 160 000 € ; Bourse Emploi 2024, 136 000 €. Et vous faites les deltas entre les différentes
lignes, il  y a bien 20 000 € qui ont été grignotés de-ci  de-là, donc le compte n'y est toujours pas sur les
associations. Vous faites du bonneteau comme vous pouvez avec les enveloppes, mais au bout du bout on voit
bien que les associations sont toujours au pain sec et à l'eau et que c'est extrêmement difficile de faire face à
leurs charges supplémentaires qu'elles subissent comme tout le monde. Et le bénévolat a ses limites parce que
finalement, à un moment donné, on épuise les bénévoles si on ne les soutient pas de manière suffisante. » 

M. LE MAIRE  :  « Merci Monsieur RUET. Alors, vous allez dire que je fais une fixation sur le double discours,
mais vous commencez votre intervention en disant  :   je rends hommage aux bénévoles et aux associations  ; et
vous  aviez  voté  contre  le  prix  du  bénévolat  qu'on  a  créé  avec  la  Municipalité  pour  mettre  en  avant  les
associations de Bergerac, les bénévoles de Bergerac, celles et ceux qui sont sur le terrain toute l'année. Donc
encore une fois, Monsieur RUET, c'est un double discours que vous avez. Je vais pouvoir sortir à la fin du
mandat le petit livre sur Le double discours, comment ça fonctionne. Enfin, les assos, forcément, alors sur les
chiffres, Monsieur RUET, vous me dites que vous arrivez toujours à jouer avec les chiffres. Alors vous, vous
essayez de jouer avec les chiffres, mais on voit que ce n'est pas votre histoire les chiffres, parce que quand on
regarde les totaux, on est sur quasiment la même enveloppe budgétaire. Et oui, on a augmenté de nombreuses
subventions d'associations parce que d'autres ont demandé moins ou parce que depuis le début du mandat, on
a travaillé avec des associations parce qu'on savait qu'elles pourraient demander moins. L’ADIC 24, combien
de fois vous êtes monté au créneau sur ce Conseil Municipal en disant que ce n’était pas normal, ce n’était pas
normal. Aujourd’hui, ils ont acheté de nouveaux locaux, ils s'installent durablement sur Bergerac, ils ont même
des fréquences sur Périgueux et  ils  se développent,  ils  n’ont  licencié personne et  donc vous voyez,  c'est
l'information.  Monsieur  RUET,  pour  moi,  privatiser  quelque  chose,  (hors  micro)  Absolument  pas.  Je  vous
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rappelle qu'une association c'est privé, donc à partir du moment où Bergerac 95 a été créé en tant qu'ADIC 24,
ça a été privatisé, c'était bien avant que je sois né, je vous le rappelle Monsieur RUET, ce n’est pas moi qui ai
privatisé. Ça c'est le premier élément. Ensuite, pour moi, si vous voulez que ce soit de  l'information, il ne doit
pas y avoir de publicité. S'il y a de la publicité, c'est que c'est du marchand, c'est du commerçant et ce n'est pas
à une collectivité de financer.  Et enfin,  je considère,  je  considère en tant  que Maire qu'une collectivité  qui
subventionne beaucoup trop une radio, comment cette radio peut-elle être indépendante ? Moi je veux que la
presse soit  indépendante.  C'est  contre  moi,  c'est  pour  moi,  c'est  contre  vous,  c'est  pour  vous,  ce qui  est
important c'est l'information qu'elle donne, c'est ça qui compte pour moi. Après, vous parlez des montants. Oui,
ça a été travaillé avec l’ADIC 24, oui ça a été travaillé avec l’AF2P et on aura une délibération après sur la
convention d'objectifs, et oui c'est travaillé avec d'autres associations comme le Melkior. En tout cas, le Melkior,
ça a été fait en concertation, ils ont été reçus plusieurs fois et il y a d'autres compagnies de théâtre, elles sont
aussi financées à travers la politique de la ville, elles sont sur un quartier prioritaire politique de la ville, donc
forcément elles sont financées à travers la politique de la ville. Alors vous nous dites, il y a des associations qui
ont demandé plus, elles ont moins. Comme tout le monde, on demande toujours plus. Quand vous allez voir
votre employeur,  vous demandez plus. Quand vous allez quelque part,  vous demandez toujours plus, c'est
normal. Et puis à la fin, il y a une discussion qui s'engage. Comment c'était avant ? Quelle est l'équité avec les
autres  associations ?  Quelle  est  l'égalité  avec  les  autres  associations ?  Sur  les  différentes  entraides  par
exemple, c'est le cas à Bergerac. Sur le hand, je laisserai Christophe DAVID-BORDIER évoquer cette question.
Juste avant sur le judo, vous me dites qu’on n’avait pas le choix, bien sûr que si, on avait le choix sur le judo.
(hors micro) Non, non, non, on a le choix sur le judo, si on n'avait pas voulu payer ces 11 000 € par an, on
n'aurait pas fait le dojo puisque c'était dans la convention que l'on a signée entre la Fédération Française de
Judo dans le cadre du dispositif 1000 Dojos et la ville de Bergerac. Donc oui, aujourd'hui on n'a pas le choix
parce  qu'on  a  signé  la  convention,  mais  on  avait  le  choix  parce  qu'on  a  signé  et  on  a  voulu  signer  la
Convention. Christophe DAVID-BORDIER sur le hand. » 

M. DAVID-BORDIER : « Merci Monsieur le Maire. Je vais répondre à Monsieur RUET un petit peu plus tard. Je
voudrais  simplement  que Madame TAVEAU prenne la parole parce que je voudrais faire un tir  groupé ou
répondre aux deux, pour gagner du temps. » 

M. RUET (hors micro) : « On n’est pas au ball-trap  ! »

M. LE MAIRE  : « Allez, très bien, s'il vous plaît. » 

M. RUET (hors micro) : « On mérite mieux que des tirs groupés… »

M. LE MAIRE  : « Madame TAVEAU, s'il vous plaît, c'est à vous. »

MME TAVEAU : « Ce n'est pas Monsieur FREL, non du tout, je peux vous le dire en tout cas. Mais j'ai pris sa
place. Oui, je reviens sur la question des subventions et le combat de Monsieur FREL sur la transparence des
attributions. C'est-à-dire que quand on a ce document, on n'a pas le document de toutes les subventions qui ont
été refusées. Et donc on n'a pas de règlement sur les critères qui vont faire que telle et telle association va
bénéficier ou pas de subventions pour l'année qui vient et on sait que c'est important. J'en profite pour avancer
sur le thème que Monsieur PRIOLEAUD a traité, de Canal Pourpre. Canal Pourpre est une association, est une
radio, qui demande d'ailleurs depuis de nombreuses années de passer sous la rubrique culture et pas du tout
sous la rubrique radio comme elle a été mise, là je vous le redis, je le redis à tout le monde. Et Radio Pourpre
avait 4 000 € sous le mandat de Monsieur GARRIGUE et Monsieur ROUSSEAU, il n'a plus que 2 000 €, et
Canal Pourpre a redemandé des subventions, ne les a pas obtenues, parce que vous avez dit qu'il a été relogé
et qu'on paye les fluides. Alors simplement de savoir, je pense que tout le monde le sait ici, c'est qu’il a les
fluides certes, mais il a aussi d'autres frais qui sont bien au-delà de ça, et vous savez sûrement que dès qu'on
demande des cofinancements et d'autres subventions ailleurs, si on n'est pas cofinancé par ailleurs, on n'aura
pas d'autres financements par d'autres organismes. C'est le cercle vicieux et qui fait  que si la Municipalité
refuse encore de donner une subvention alors qu'elle était de 4 000, elle est passée à 0, et je ne pense pas
qu'on en a pour 4 000 sur les fluides ou ce qui était payé avant, il y a tout de même un souci. Donc de penser à
ça,  c'est  que l'arrêt  de subvention à des associations va tuer  l'association  puisqu'elle  ne pourra  pas avoir
d'autres subventions puisqu'elle n'a pas de cofinancement.  Ça c'était  sur la partie  transparence, elle  a été
demandée  par  Monsieur  FREL,  je  la  redemande  ici,  c'est  qu'on  ait  une  Commission  qui  travaille  sur  la
transparence  des  subventions.  On  en  arrivera  peut-être  au  même bilan,  comme vous  me  l'aviez  dit  à  la
Commission Finances, peut-être, mais c'est un minimum de démocratie et de transparence pour tout le monde,
toutes  les  associations  et  tous  les  Bergeracois.  Constatation,  alors  là  c'était  une  question,  là  c'est  une
constatation. Moi je constate, je suis naïve, vous voyez bien que je suis naïve, je viens d'arriver, je n'ai pas de
mandat,  je  ne suis  pas  encartée,  j'arrive  là,  je  me rends  compte  en  tant  que Bergeracoise  qu’en  fait,  la
subvention aux associations sportives, elle est de 7,7 fois la subvention au culturel. Alors je pourrais dire le
sport est l'opium des peuples, peut-être, ça sert peut-être pour Bergerac, mais je pense que personnellement,
la culture est aussi indispensable à l'éducation d'une ville comme Bergerac, non seulement à l'éducation et à
l'émancipation des peuples aussi. Donc je ne sais pas du tout quelles sont les associations culturelles qui n'ont
pas  eu  de  subventions ou  est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  aussi  favoriser  un  certain  nombre  d’associations
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culturelles. Alors ma question naïve, elle est là-dessus parce que là j'ai quelque chose que je ne comprends
pas : comment se fait-il que le Comité d’Œuvres Sociales de la ville de Bergerac, que j'assimile pour moi à un
Comité d'Entreprise de la Ville, fasse partie des associations et gonfle le budget de plus de 100 000 € ? Si on
en arrive là, ce que disait Monsieur RUET, on ne serait plus à 900 000 € mais on ne serait plus qu'à 800 000 €.
Et je termine, comme ça vous pourrez répondre à tous en même temps. Je m'inscris fortement en faux sur ce
que vous avez dit tout à l'heure Monsieur PRIOLEAUD, sur, (hors micro) mais oui et sûrement, et je crois qu’il
faudrait  arrêter d'enlever l'idée commune que n'importe qui peut enseigner et aider les enfants à faire des
devoirs. Ça, je le dis en tant que professionnelle de l'éducation, que vous savez très bien, et si on dit ça, ça veut
dire qu'on va pouvoir prendre n'importe qui qui passe, qui est au chômage pour aller mettre dans les classes
pour remplacer l'enseignant qui a été malade. Je termine. Si n'importe quelle association, non mais c'est un
petit peu ce que vous avez l'air de dire tout à l'heure, si n'importe qui peut dire on va faire l'aide aux devoirs et si
l'aide aux devoirs c'est « tu t’assoies, je te donne un chocolat, et je suis à côté de toi pour faire tes devoirs », ce
n'est pas une aide aux devoirs. Et je pense que s’il y avait plus de critères, et ça on en reparlera sur le Contrat
de Ville,  sur  les  associations qui  font  de l'aide  aux devoirs  et  quels  sont  leurs  objectifs,  quels  sont  leurs
résultats, qu'est-ce qui se passe avec les gamins ? Sauf de s'asseoir à côté et de faire que finalement, il rentre
à la maison il a fait vite fait ses devoirs par quelqu'un qui l'aidait, ça serait plutôt de l'ordre de la grand-mère, du
grand-père, de la maman, de la nounou, etc. Mais en tout cas, j'aimerais bien qu'on ne dise pas ce que vous
avez dit tout à l'heure. » 

M. LE MAIRE  : « Alors, je ne voudrais pas que mes propos soient mal compris, quand j'ai dit qu'il vaut mieux
qu'il y ait plus de personnes qui puissent faire l'aide aux devoirs que pas assez, ce sont quand même des
professionnels  ou  des  personnes  qui  sont  en  capacité  de  faire  les  devoirs.  Quand  je  parle  du  PARI  par
exemple, ce sont des contrats avec des enseignants, avec des personnes qui ont des masters, des licences
etc.,  qui sont  prises pour le faire.  Et quand on parle du judo, c'était  un exemple parmi tant  d'autres où la
Fédération  Française  de  Judo  veut  accompagner  ses  licenciés  sur  la  partie  éducative,  c'est-à-dire  qu'ils
puissent sortir de l'établissement scolaire, aller vers le site du dojo, et entre le moment où ils arrivent et le
moment où il y a le cours de judo, s'ils ont du temps de libre, qu'ils puissent faire les devoirs. Mais si ces devoirs
sont  faits,  il  y  aura  forcément  un  des  parents  d'élèves  enseignants  ou  un  enseignant  ou  quelqu'un  qui
accompagnera ou en tout cas il y aura un professionnel qui sera présent. Mais ça, ce n'est pas nous qui allons
l'organiser, c'est le club de judo et il y a déjà des clubs qui font ça et qui le font comme ils ont envie de le faire.
Après, moi je ne peux pas mettre d'un côté les enseignants et de l'autre côté les parents. Il y a aujourd'hui de
nombreux parents qui font les devoirs à leurs enfants et on ne peut pas dire que les devoirs sont moins bien
faits. Ce ne sont pas des professionnels de l'éducation, j'en conviens, mais ils font aussi l'aide aux devoirs à
leurs enfants. Donc il ne faut pas dire que personne n'est capable de faire l'aide aux devoirs à ses enfants. Ça
c'est le premier élément. Le deuxième élément, sur la transparence, c'est la première fois où on va aussi loin
sur la transparence, c'est la première fois que les membres du Conseil  Municipal ont la liste de toutes les
associations qui ont fait des demandes avant l'analyse. C'est la première fois ! Jamais ça n'a existé dans le
passé. Je vous ai toujours dit, tous les documents que vous voulez, vous y avez accès, je n’ai aucun problème
avec  ça.  Sur  les  subventions  allouées,  je  vous  rappelle  que  c'est  la  libre  administration  des  collectivités
territoriales. Et demandez à Fabien RUET, lorsqu'on avait diminué l'association de la Ligue 24, il avait écrit au
Préfet,  il  avait  eu un retour du courrier  du Préfet qui lui expliquait  les articles de loi  du Code Général  des
Collectivités Territoriales sur la libre administration des collectivités et que le Préfet n'avait rien à dire sur les
subventions qui étaient  versées à partir  du moment où c'était  légal. Ensuite,  sur la rubrique où figure une
association, ce n’est pas une association qui décide d’être sur telle ou telle rubrique. On est plutôt sur le service
instructeur, sur l’ADIC… (hors micro) Oui, l’ADIC pardon. Sur la rubrique, c'est en fonction du service instructeur
et là effectivement, l'ensemble des radios et télés locales étaient sur la même rubrique gérée directement par
mon Adjointe à la Communication,  c'est pour ça qu'ils  apparaissent sur la communication. Ensuite,  sur les
fluides,  effectivement  quand  on  les  a  rencontrés  pendant  la  crise  sanitaire,  quand on  est  arrivé  aux
responsabilités, on a rencontré Canal Pourpre et on leur a demandé quel était le besoin, il n’y avait aucune
action de Canal Pourpre, évidemment on était en crise sanitaire, ce qui était légitime. Comme on a fait avec les
associations sportives, on les a rencontrées, et donc on a fait le point avec elles sur leurs besoins. Ils avaient
besoin juste des 2 000 € qui permettaient de payer l'ensemble des fluides qui étaient refacturés par la ville de
Bergerac. Donc à partir du moment où on leur a trouvé des nouveaux locaux, c'est comme l'ensemble des
associations, quand elles viennent sur des locaux partagés, c'est la règle que l'on a mise en place, elles ne
payent pas les fluides. Elles ont accepté de venir sur la Maison des Associations Joséphine Baker, on ne leur
fait pas payer les fluides et donc on ne redonne pas en subvention les 2 000 € qui leur permettaient de payer
les fluides. C'est quand même normal et légitime de la part de la ville de Bergerac de ne pas le financer. Et
enfin sur la culture, sur la différence entre la culture et le sport. Pourquoi il y a une telle différence ? C'est parce
qu'une grande partie de la culture est déjà portée directement par la ville de Bergerac à travers l'ensemble de
son  budget.  On  a  le  Musée  du  Tabac,  on  a  le  pôle  culturel  Dordhona,  on  a  l'ensemble  des  médiatrices
culturelles, l'accompagnement pour nos élèves entièrement gratuit sur l'ensemble de ces sites culturels, on a
l'ensemble de la programmation culturelle sur l'ensemble de la Ville, portée gratuitement pour l'ensemble des
habitants. C'est pourquoi, comme la ville de Bergerac porte déjà largement la partie culturelle sur la ville de
Bergerac, et c'est historique, il n’y a jamais eu plus à la culture dans les années 90, 2000, 2015, aujourd'hui. On
est toujours dans cette même répartition et nulle part, parce que les collectivités territoriales portent largement.
Si demain, la ville de Bergerac portait aussi largement le sport, c'est-à-dire si c'étaient des éducateurs de la
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Ville qui fassent l'ensemble des sports sur les terrains de foot, de rugby, de hand, de tennis, il y aurait beaucoup
moins aux associations puisqu’elles  ne feraient  pas ce travail-là.  C'est  pourquoi  il  y  a une telle  différence
aujourd'hui entre la culture et le sport. Le sport est entièrement externalisé, si on veut employer un terme un
peu barbare, même s’il ne conviendrait pas dans la vie associative, mais c'est le cas, ce sont des associations
qui amènent à la pratique, à l'éducatif et à l'éducation de l'ensemble des pratiques, et la culture, on porte une
large partie de la culture. On accompagne les acteurs culturels sur notre territoire, quand même plus de 66 000
€ d'accompagnement sur notre territoire, ce n’est pas rien sur une ville comme Bergerac et surtout avec des
actions concrètes.  Mais en plus de ces 66 000 € là,  il  y  a aussi  les prestations comme a dit  ma collègue
Laurence ROUAN tout à l'heure. C'est-à-dire que l'ensemble des compagnies de théâtre, on leur prend des
prestations  pour  travailler  avec  nous.  Elles  sont  financées  dans  le  cadre  du  Contrat  de  Ville  quand  elles
accompagnent  des  actions  sur  les  quartiers  prioritaires  politiques  de  la  ville,  donc  il  y  a  un  vrai
accompagnement qui est fait par la Ville envers la culture au sens général du terme. Oui, Christophe DAVID-
BORDIER. » 

M. DAVID-BORDIER : « Je voudrais répondre. Je vais faire une réponse groupée, pour changer le mot tir. Je
vais  répondre  à  Fabien  RUET tout  d'abord,  concernant  le  handball.  D'abord,  la  montée  n'est  pas  encore
acquise, contrairement à ce que vous dites, puisqu'il reste encore un match à gagner pour qu'elle soit acquise,
ça veut dire qu’il ne faut pas vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tué, mais les filles ne vont rencontrer que
des clubs de bas du classement, ce qui fait que dans la logique, elles devraient monter, mais on n’anticipe pas.
Ensuite,  qu'est-ce  qui  se  passe  pour  les  clubs  d'élite,  comme  le  hand  aujourd'hui,  qui  va  monter  très
certainement d'une division ? Ils vont rejoindre des grands clubs bergeracois comme le SNB, comme l'USB
Rugby,  comme le BPFC. Et ces clubs-là,  qui montent  à certains niveaux de compétition,  font appel  à des
sponsors, à des privés, parce qu’au-delà d'un certain niveau, les communes ne peuvent plus suivre parce qu’on
exploserait les budgets si on suivait à ce niveau-là. Donc ça veut dire que le handball n'a pas cette culture de
recherche de sponsors privés pour l'instant, culture qu’ont les trois autres que j'ai cités auparavant. Ça aussi
c'est une chose et je travaille ça avec eux, et ils sont en train de travailler aussi dans la projection d'une montée
future, de façon à pouvoir trouver des sponsors privés qui puissent les accompagner dans leur développement,
ce qui est normal. Donc pour nous, on ne pouvait pas anticiper la montée puisque, comme vous le savez, les
subventions  se  décident  en début  d'année et  on ne savait  pas  ce que serait  le  résultat  du hand,  il  était
impossible  de  grossir  de façon  préventive  cette  montée.  Ça  c'est  pour  répondre  sur  le  hand.  Ensuite,  je
reprendrai  simplement ce que Monsieur le Maire vient de dire, comme vous le savez moi j'ai  été Délégué
Syndical dans une vie antérieure. Et lorsqu’on allait rencontrer la Direction, au moment des réunions avec les
syndicats, bien entendu on amenait sur la table des montants qui étaient supérieurs, quelque part c'est une
logique, supérieurs à ce qu'on pouvait espérer et quand c'était la moitié, si on avait demandé beaucoup, on était
quand même très contents. Mais là, il s'agissait de nos salaires, des salaires des employés, des ouvriers et des
cadres, là ce n'est pas la même chose. Là, il s'agit de subventions. Et je rappelle que les subventions, ça ne fait
pas  plaisir  quand  on  le  dit  mais  je  le  redis  quand  même,  les  subventions  ce  n'est  pas  quelque  chose
d’obligatoire. Il y a des tas de Municipalités qui ne subventionnent pas ou subventionnent très très peu les
associations sportives. Nous, nous le faisons à Bergerac. Et je réponds à Madame TAVEAU qui pose cette
question,  qui  revient  dans  sa  bouche  comme  dans  celle  de  Lionel  FREL auparavant,  cette  Commission
Municipale du Sport a été promue à l'initiative de l'opposition, à votre initiative et c'était très bien, c'était au tout
début du mandat et j'étais très content que l'on puisse mettre sur la table les subventions, qu'on puisse les
analyser. Et en fait, je me suis aperçu très vite avec le Service des Sports avec lequel j'ai travaillé, qu'il était
quasiment impossible ou très compliqué de bouger, si ce n'est à la marge, le montant des subventions, parce
qu'il y a des déçus et il y a des heureux. Donc de toute façon, jamais personne ne sera content. Je me suis
renseigné auprès de villes moyennes de la taille de la nôtre et c'est la même chose partout, partout c'est le
même problème. Les subventions c'est très très compliqué de les mettre en œuvre. 
Alors, nous allons, parce que je ne vais pas être trop long, nous allons avoir courant mai une nouvelle réunion
de cette Commission Municipale du Sport. Je vous engage à venir avec des tas d'arguments et des tas d'idées,
de façon à pouvoir co-construire cette éventuelle modification des subventions aux associations sportives. Vous
êtes la  bienvenue Madame TAVEAU et  bien entendu les autres collègues aussi,  et  j'espère que vous me
donnerez énormément d'idées, de façon à pouvoir progresser. Merci. » 

M. LE MAIRE  :  « Merci.  Et  puis  dernier  élément,  pardon  Monsieur  RUET,  mais  juste  une  information  par
rapport au Comité des Œuvres Sociales puisque vous nous demandiez, c'est une obligation légale de les mettre
puisque le Comité des Œuvres Sociales est considéré comme une association loi 1901 et elle fait partie des
subventions à régler. Donc si elle n’apparaissait pas ici mais qu'elle apparaissait ailleurs, pareil,  le montant
global N-1 et N seraient diminués d'autant, donc c'est la même enveloppe qui serait distribuée. Par contre, c'est
vrai, on a fait un choix et on l'assume, d'augmenter le montant de Comité des Œuvres Sociales cette année et
de l'augmenter 2 fois, c'est-à-dire qu'on l'a augmenté aussi malgré la baisse du nombre d'adhérents au sein du
Comité des Aides Sociales. Mais c’est une volonté municipale et assumée de la Municipalité, en tout cas de la
majorité municipale, d'accompagner notre Comité des Œuvres Sociales sur l'accompagnement qu'il fait derrière
au niveau des salariés de la ville de Bergerac. »

MME TAVEAU : « Moi, j'étais surprise de voir que quelque chose qui relève pour moi d'un comité d'entreprise
fasse partie ça, hors de moi l'idée de diminuer. »
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M. LE MAIRE  :  « C'est  une obligation,  il  faut  que ça soit  voté ici  avec les subventions.  Monsieur  RUET ?
Madame TEJERIZO pardon. »

MME TEJERIZO :  « Une petite  réflexion.  On a quand même près de 600 associations en Bergeracois,  je
trouve, là il y a 120 dossiers, alors est-ce qu’il y a toutes les demandes ? Je ne sais pas. Le montant des
demandes,  on ne l'a  pas.  Mais malgré tout,  c'est  synonyme quand même d'un manque de vitalité  de nos
associations. Est-ce que c'est une forme de résignation ? Parce que le travail de sape il a commencé depuis un
petit moment, notamment dans l'attribution des subventions. Eh oui, vous parlez de transparence, je pense
qu’on a besoin tous ici autour de la table de beaucoup plus d'éléments pour pouvoir avoir une photographie
justement de la dynamique des associations et en particulier, parce que là elles n’apparaissent pas toutes, mais
surtout la demande qui a été faite et notamment moi je pense aussi aux associations caritatives qui sont dans
un état, vu le contexte social et politique, catastrophique et je ne pense pas que les subventions allouées sont
celles des demandes demandées. » 

M. LE MAIRE  :  « Madame TEJERIZO, je vous invite d'abord à reprendre le compte-rendu de la Commission
des Finances, dans lequel vous avez le tableau complet de toutes les demandes qu'il y a eu au niveau de la
ville de Bergerac, à peu près 120 et quelques demandes qui ont été faites. Après, il y en a qui n’ont pas été
retenues parce qu’on n'y a pas vu ni l'intérêt au niveau de l'analyse des subventions, soit parce qu'elles sont
financées par un autre moyen, ça peut être par la politique de la ville ou par l'Agglomération. Et après, il y a
toujours des demandes qui arrivent et pour l'instant, on fait une analyse aussi des ressources, quelle est la
trésorerie de chacune des associations, on fait aussi et le regard sur le nombre de bénéficiaires sur Bergerac et
sur les communes limitrophes, etc. Donc là, on voit bien ici un travail important d'analyse qui est fait, un travail
de transparence  à  votre  égard qui  a  été  fait  aussi  et  je  pense  qu’on ne peut  pas aller  plus loin  dans  la
transparence que ce qui  a été fait.  Et  le  choix,  c'est  celui  qui  a été acté par  l'ensemble des élus,  par  la
Commission des Finances et ceux qui ont voté pour aussi l'ensemble de ces subventions. Et c'est ce à quoi
aujourd'hui nous nous attachons, à accompagner un maximum le tissu associatif local. » 

MME TEJERIZO : « Pour finir, en termes de transparence, le travail qui était fait sous Monsieur GARRIGUE et
sous Monsieur ROUSSEAU, il y avait tout. » 

M. LE MAIRE  : « Non, absolument pas. »

MME TEJERIZO : « Ah mais si. »

M. LE MAIRE  : « Non mais je vais être clair avec vous. Non mais attendez, Madame TEJERIZO, j'ai passé 6
ans aux côtés de Daniel GARRIGUE, le tableau qui vous est présenté aujourd'hui, c'est le même que celui…. »

MME TEJERIZO : « Il y avait l'année précédente, la demande, le versement… »

M. LE MAIRE  : « Non, non. Retrouvez-moi le tableau, je veux bien. »

MME TEJERIZO : « Ça marche. Banco  ! » (rires) 

M. LE MAIRE  : « Non, non, ce n’est pas vrai, ce n’est pas vrai. Vous ne l’avez jamais eu. Madame ROUAN. »

MME ROUAN : « Je voudrais juste préciser qu'au-delà des subventions, il y a de nombreuses valorisations qui
sont indiquées dans les conventions passées entre la Ville et les associations, lorsqu'elles mettent en place des
actions.  Il  y  a  des  soutiens  logistiques,  des soutiens  techniques,  des soutiens  de communication  et  nous
indiquons à présent la valorisation dans toutes les conventions car très souvent ces valorisations sont très
importantes en termes financiers. Et ça, ça n'apparaît pas dans les subventions. »
 
M. LE MAIRE  :  « Et  d'ailleurs,  si  le  tissu associatif  local  est  aussi  engagé,  aussi  présent  et  réalise  autant
d'animations,  c'est  aussi  parce qu'ils  ont  le  soutien  et  un large soutien  de la  ville  de Bergerac.  Monsieur
RUET. » 

M. RUET : « Alors deux petites remarques du coup. La première par rapport à ce que vous avez dit à Madame
TEJERIZO, moi j'ai ici le tableau de Daniel GARRIGUE 2015-2016, vous voyez j'ai mon petit fétichisme à moi je
garde les tableaux, mais ça permet d'avoir un peu de mémoire, donc on compense. Bourse Emploi, subvention
de fonctionnement,  subvention  liée à un événement,  mise à disposition  de personnel,  2015-2016,  tout  est
comparé, etc. Donc, l'effort de transparence a été mené par votre prédécesseur, contrairement à ce que vous
disiez. Je passe à ma deuxième remarque pour Monsieur BORDIER. Je vous ai dit, il y a une question de choix
politique,  de  choix  politique  oui.  Par  contre  je  veux  bien  récupérer  mon tableau,  attention,  j'y  tiens ! Plus
sérieusement, sur les subventions aux clubs, c'est un choix politique d'aider aussi le sport féminin de haut
niveau.  Je ne demande pas de déshabiller  le sport  masculin  pour habiller  le sport  féminin.  Nous avons la
chance dans cette Ville d'avoir un club féminin de très haut niveau, qui va jouer, qui jouait déjà en Nationale
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mais qui passe en division professionnelle, c'est-à-dire en deuxième division. Je rappelle juste quand même
que le rugby, cette année jouait, en cinquième division, championnat dit amateur, et que déjà le hand jouait en
troisième division, troisième cinquième, troisième Nationale, cinquième Fédérale. Et qu'à un moment donné, si
nous voulons envoyer un vrai signal, c'est de notre devoir d'attribuer a minima au moins la même chose aux
filles qui jouent en professionnel en deuxième division, qu’aux garçons qui vont jouer l'année prochaine en
Fédérale 2 en amateurs, enfin égalité femmes-hommes. Alors oui, les budgets du hand et du rugby ne sont pas
les mêmes, les exigences professionnelles de la deuxième division et du Championnat Fédéral en rugby ne
sont pas les mêmes non plus. Et je crois que c'est à la gloire et à l'honneur d'une municipalité que de soutenir le
sport féminin de très haut niveau. D'où ma demande d'anticiper et de mettre au même niveau le hand qu'au
niveau du rugby, et le foot, mais totalement d'accord, c'est un minimum, merci. » 

M. LE MAIRE  : « Merci. Monsieur RUET, deux choses. D'abord le premier sur le hand, s'il vous plaît Messieurs
Dames, je vous rappelle quand même que depuis toujours, Bergerac est une ville sportive pour tous, qu’il y a un
accompagnement financier aux clubs pour les jeunes, la formation, l'ensemble des bénévoles, etc. Que les
équipes premières, qui sont les équipes vitrines, doivent être financées par le sponsoring et pas par la ville de
Bergerac. Et c'est ce même discours-là que certains de votre groupe disent à chaque fois sur le rugby, disent à
chaque fois sur le foot. Et là, quand c'est le hand, ça devrait être différent. Pour moi, tous les clubs sont traités
de la même façon et on les accompagne financièrement sur les jeunes, sur les féminines, sur les équipements
sportifs, etc. Et si l'équipe première monte, tant mieux, et on verra comment on peut accompagner. En tout cas,
sur l'année 2024, il n’y a pas une possibilité financière d'accompagner. Par contre, si les féminines vont sur les
phases finales de Coupe de France, évidemment on fera comme pour les autres clubs, on mettra des bus à
disposition, on financera un accompagnement financier, mais ça, ça rne entre pas dans le tableau. Par contre,
sur le déplacement à Martigues, ils nous ont dit qu'ils ne souhaitaient pas de bus, par contre c'est si on va en
finale  à Paris  où là  ils  souhaiteront  que l'on  mette  un bus.  Tout  ça,  c'est  travaillé  avec le  club en bonne
intelligence. Et enfin, je vais revenir sur un deuxième point, votre tableau, c'est exactement le même ! C'est
exactement le même, Bourse Emploi, subvention de fonctionnement, subvention exceptionnelle. C'est le même
tableau que du temps de Daniel GARRIGUE, il n’y a rien de différent entre ce que Daniel GARRIGUE fait et
nous. Ça c'est le tableau au sein du Conseil Municipal pour l'adoption de la délibération. Par contre, ce qui
n'avait  jamais  existé  précédemment,  c'est  le  tableau qui  vous donne toutes les demandes de subventions
formulées à la ville de Bergerac et que vous avez eu dans le compte-rendu de la Commission des Finances. Et
pour moi, c'est ça la transparence, que vous ayez l'accès à l'information la plus claire possible pour que votre
choix soit le plus clair possible. Donc on est sur le même tableau. Mon cher Michaël, excuse-moi de faire le
porteur d'affaires entre Monsieur RUET et moi-même mais il est évident que ce tableau, je le connais, pour
l'avoir souvent amendé de façon à pouvoir travailler dans de bonnes conditions. En tout cas, ce qui est certain,
mes chers collègues, c'est que ce soir c'est un moment important. Un moment important parce que, malgré
l'enveloppe aux subventions générales identique, on a une augmentation des subventions au niveau de la
culture, on accompagne l'offre culturelle sur notre territoire, on augmente nos subventions sur le sport pour
accompagner la promotion et la pratique du sport pour tous sur Bergerac. On accompagne, mon cher Gérald, la
vie associative parce que c'est important aussi, en plus des équipements que l'on crée sur le territoire. Nos
associations d'anciens combattants ont plus, également, puisqu'ils ont demandé davantage. On a également
plus sur notre Comité des Œuvres Sociales pour accompagner l'ensemble de nos agents. Et on est à l'équilibre
sur l'action sociale parce que c'est la dynamique qu'on souhaite porter sur notre territoire. Donc vous voyez, la
ville de Bergerac souhaite accompagner son tissu associatif, non pas que sur les investissements, non pas que
sur le fonctionnement, mais sur l'ensemble de l'accompagnement à la vie associative. Mes chers collègues, sur
ces subventions, je vous rappelle qu'il y a un document qui est passé devant vos yeux à signer si vous devez
vous déporter d'une association, vous avez dû le déclarer par mail ou pendant le Conseil Municipal, si vous
êtes membre d'une association, vous ne pouvez pas participer à son vote et vous serez noté comme non
participant. Sur l'ensemble des subventions, 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1611-4, L. 2121-29, L. 2311-7 ;

VU la Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU  la  Loi  N°2000-321  du  12  avril  2000  relative  au  droit  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations et notamment les articles 9-1 et suivants ;

VU le Décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du
12 avril 2000 ;

VU la Délibération n°D2022036_BIS votée le 05 mai 2022 arrêtant les modalités de conventions d’objectifs avec
plusieurs associations  bergeracoises sur  une période de 3 ans  dont  le  montant  des subventions allouées
supérieures à 23 000€ ;
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VU la Délibération n°D20240004 en date du 01 février 2024, actant le versement d’avances sur subventions
auprès de ART-TAK, BERGERAC PÉRIGORD FOOTBALL, BERGERAC PÉRIGORD POURPRE HANDBALL,
CERCLE ESCRIME LES CADETS et USB RUGBY ;

VU les demandes de subvention présentées par les associations locales ;

VU le budget de l’exercice en cours ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT  que  la  ville  participe  financièrement  chaque  année  aux  actions  menées  sur  le  territoire
communal par diverses associations intervenant dans le champ sportif, social ou du bien vivre ensemble, afin
de soutenir diverses manifestations, compétitions et initiatives ;

CONSIDÉRANT qu’après analyse de tous les demandes reçus dans les délais impartis, un tableau, porté en
annexe de la présente délibération, arrête les proportions de ces participations pour un montant global de 906
000 € pour l’année 2024 ;

CONSIDÉRANT que pour les conventions d’objectifs et de moyens signées avec les associations suivantes :

• Mission Locale,

• Sport Nautique Bergeracois,

• Fédération des Commerçants,

• Club des Retraités Lou Cantou,

• Bergerac Périgord Pourpre Handball (B2PH),

• Union Sportive La Catte (US La Catte),

• Union Sportive Bergerac Omnisports (USB Omnisports),

• USB Rugby Vallée de la Dordogne (USB Rugby),

• Bergerac Périgord Football Club (BPFC),

• Comité des Œuvres Sociales de la Ville de Bergerac,

il  convient de signer des avenants pour actualiser le montant de la subvention attribuée au titre de l’année
2024 ;

CONSIDÉRANT  qu’afin  d’éviter  tout  conflits  d’intérêts,  les  élus  ayant  un  rapport  avec  les  associations
rapportées dans le  tableau annexé,  ne participent  pas aux débats,  ni  au vote  de la  délibération en cours
d’examen, conformément à l'arrêt de la Cour d’appel de Versailles du 24 janvier 2008 ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D'APPROUVER les attributions de subventions au titre de l'année 2024 pour un montant global de 906
000 € conformément au tableau annexé à la présente délibération ;

• DE FIXER les modalités de versement comme suit :

• Bourses emploi   : paiement par douzième à la fin de chaque mois sur présentation du bulletin de
salaire de l’agent recruté et de tous les documents utiles au suivi de la bourse emploi (contrat de
travail,  notification  d’aide  en  cas  d’emploi  aidé,  etc.)  ;  le  dernier  paiement  sera  effectué  sur
présentation d'un état des salaires réellement versés sur l'exercice au plus tard le 15 décembre
2024.

• Subventions de fonctionnement   :

• subventions inférieures ou égales à 1 500 € : versement en une seule fois dès la délibération
rendue exécutoire,

• subventions comprises entre 1 500 € et 15 000 € : versement en 2 fois,

• 50 % dès la délibération rendue exécutoire,

• 50 % en septembre.

• subventions supérieures ou égales à 15 000 € : versement en 3 fois.

• 1/3 du montant dès la délibération rendue exécutoire,
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• 1/3 courant juillet,

• le solde courant septembre (pour les subventions supérieures ou égales à 75 000 € sur
présentation du bilan financier certifié par un commissaire au compte).

• DE CONDITIONNER le paiement de ces subventions à la présentation des documents suivants :

• Comptes financiers présentés lors de la dernière Assemblée Générale,

• Avis d'inscription au répertoire SIRET ou à défaut récépissé d'enregistrement en Préfecture,.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les avenants aux conventions d’objectifs et moyens avec les
associations suivantes :

• Mission Locale,

• Sport Nautique Bergeracois,

• Fédération des Commerçants,

• Club des Retraités Lou Cantou,

• Bergerac Périgord Pourpre Handball (B2PH),

• Union Sportive La Catte (US La Catte),

• Union Sportive Bergerac Omnisports (USB Omnisports),

• USB Rugby Vallée de la Dordogne (USB Rugby),

• Bergerac Périgord Football Club (BPFC),

• Comité des Œuvres Sociales de la Ville de Bergerac.

• D’IMPUTER ces dépenses sur le budget en cours chapitre 65, article 65748.

Compte tenu de leur qualité d'administrateurs dans les associations suivantes (Comité de jumelage Bergerac – kenitra, Comité de jumelage
Bergerac – Faenza, Comité de jumelage Bergerac – Hohen Neuendorf, Comité de jumelage Repentigny, Comité Bergerac Fraternité, De
l’Arc en ciel au Barrage, Fédération des commerçants des quartiers du centre ville de Bergerac, Association sourds et malentendants,
Accueil de jour, Banque Alimentaire, Lou Cantou, Pitchouns et Grands, Dordogne Sud Cyclisme, VTT Club, École de la 2ème Chance,
Mission Local, Union Musical Bergeracoise) Joël KERDRAON, Marc LETURGIE, Jacqueline SIMONNET, Alain BANQUET, Marie-Claude
ANDRIEUX, Éric PROLA, Jonathan PRIOLEAUD, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Corinne GONDONNEAU, Fatiha BANCAL,  Gérald
TRAPY, Florence MALGAT, Joaquina WEINBERG ne participent pas au vote pour les subventions attribuées à ces associations.

Vote sur l'ensemble des subventions :
Adopté à 22 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON,
Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE,
Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE,  Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,
Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY.
8 abstentions : Fathia BANCAL (pouvoir),  Marion CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine
FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

Vote sur les associations où les élus sont représentés :
- Comité de jumelage Bergerac – kenitra : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON)
- Comité de jumelage Bergerac – Faenza : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON)
- Comité de jumelage Bergerac – Hohen Neuendorf : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Marc LETURGIE)
- Comité de jumelage Repentigny : 22 voix pour, 7 abstentions et 1 non participation (Jacqueline SIMONNET)
- Union Musical Bergeracoise : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Alain BANQUET)
- Dordogne Sud Cyclisme : 22 voix pour, 7 abstentions et 1 non participation (Jacqueline SIMONNET)
- VTT Club : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Marie-Claude ANDRIEUX)
- École de la 2ème Chance : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Éric PROLA)
- Mission Local : 16 voix pour, 7 abstentions et 7 non participation (Charles MARBOT, Joël KERDRAON (pouvoir), Éric PROLA, Jonathan
PRIOLEAUD, Josie BAYLE, Corinne GONDONNEAU, Jacqueline SIMONNET)
- Comité Bergerac Fraternité : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Fatiha BANCAL)
- De l’Arc en ciel au Barrage : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Gérald TRAPY)
- Fédération des commerçants des quartiers du centre ville de Bergerac : 20 voix pour, 8 abstentions et 2 non participation (Florence
MALGAT, Josie BAYLE)
- Association sourds et malentendants : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON)
- Accueil de jour : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Alain BANQUET)
- Banque Alimentaire : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Joël KERDRAON)
- Lou Cantou : 19 voix pour, 8 abstentions et 3 non participation (Corinne GONDONNEAU, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX)
- Pitchouns et Grands : 21 voix pour, 8 abstentions et 1 non participation (Joaquina WEINBERG)

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET  DE  MOYENS  ENTRE  LA  VILLE  ET  LA  LIGUE  DE
L'ENSEIGNEMENT POUR L'ATELIER DE FORMATION DU PÉRIGORD POURPRE (AF2P)

Acte n° D20240018
Rapporteur : Eric PROLA
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PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. PROLA : « Merci Monsieur le Maire. Il s'agit du renouvellement de la convention d'objectifs concernant la
Ligue de l'Enseignement pour l'Atelier de Formation du Périgord Pourpre. La précédente convention est arrivée
à échéance en décembre 2023 et la ville de Bergerac souhaite prolonger son soutien à ce projet. Une nouvelle
convention, annexée à la présente délibération et soumise à votre lecture, a été élaborée en concertation avec
la Ligue de l'Enseignement. Elle fixe les engagements réciproques de la Ville et de l'Association pour la période
2024 à 2026. Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver les termes de cette convention, d'autoriser le
Maire à signer ladite convention, ainsi que les documents afférents. Merci. » 

M. LE MAIRE  : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Oui, Madame FRANCOIS. » 

MME FRANCOIS : « Bonsoir à toutes, bonsoir à tous. Comme on vous l'a annoncé hier, l'intervention ne va pas
porter directement sur cette délibération mais sur la rentrée scolaire 2024-2025. Cette rentrée scolaire verra
malheureusement  les  3  écoles  publiques,  Simone  Veil,  l'Alba  et  André  Malraux,  amputées  chacune  d'une
classe. Nos inquiétudes, maintes fois formulées depuis la fermeture des écoles publiques de la Moulette et
Romain Rolland,  et  la  modification de la carte scolaire,  sont malheureusement  devenues réalité.  Selon les
données que vous nous avez transmises des effectifs des écoles publiques de Bergerac étaient de 1 788 en
2020. Vous nous avez d'ailleurs fait un rappel de ces effectifs en Conseil Municipal de juin 2022. Ils sont de 1
498 pour l'année scolaire 2023-2024, derniers effectifs transmis par votre Directrice de Cabinet. A l’échelle de
votre mandat, d'après ces chiffres, sur les 4 années écoulées, nous devons acter une baisse globale de 16 %
des effectifs,  soit  290 élèves de moins dans les écoles publiques de la commune. Nous savons que notre
Département est confronté à une baisse de la natalité. Pour autant, cette tendance structurelle en Dordogne
n'explique  en  aucune  façon  cette  hémorragie  plus  prononcée  sur  Bergerac  que  sur  le  reste  de  notre
arrondissement. Les communes des alentours, et notamment pour reprendre les exemples donnés par vous-
même,  Lembras et  Prigonrieux ne connaissent  pas une telle  situation.  Monsieur  le  Maire,  lors du Conseil
Municipal du 30 juin 2022, puis lors du Conseil  Municipal du 4 mai 2023, vous vous réjouissiez que ces 2
communes profitent d'une dynamique qui n'était pas celle de Bergerac, vous nous faisiez la leçon au nom de
l'intérêt communautaire. Vous reconnaissiez, selon vos propres termes, un siphonnage par l'école de Lembras
de  toute  la  partie  Nord  de  Bergerac.  Pouvons-nous  sérieusement  nous  réjouir  d'une  vitalité  des  écoles
publiques autour de Bergerac,  qui  s'effectuerait  au détriment  des élèves et  des écoles publiques de notre
commune ? Votre politique municipale est mobilisée pour attirer des touristes, il était évident qu'en fermant les
écoles de la Moulette et de Romain Rolland, vous nous priviez d’atouts d'attractivité pour de nouvelles familles
avec enfants. Cet effondrement des effectifs est donc la marque du manque d'attractivité de notre Ville, le bilan
de votre  mandat.  Ce n'est  plus l'unique politique  éducative  qu'il  faut  revoir,  mais  la  politique  générale  de
Bergerac.  La responsabilité  de vos choix  politiques est  engagée.  Lors du Conseil  Municipal  de juin 2022,
Madame POTRON nous avait annoncé qu'il y aurait sûrement une stabilisation des effectifs en 2024. Quel triste
démenti aujourd'hui. Si on regarde attentivement les effectifs par école, ce sont les écoles Simone Veil et André
Malraux qui ont subi la plus forte diminution des effectifs. Et d'où venaient majoritairement les élèves de ces
écoles ? Du Nord et de l'Est de la commune et donc en partie de l'école maternelle de la Moulette. Vous tentiez
de nous rassurer en nous indiquant que les écoles privées n'étaient pas en capacité d'accueillir de nouveaux
élèves puisque leurs effectifs affichaient déjà complet. A ce propos, et selon nos sources, nous maintenons
notre affirmation selon laquelle la suppression de l'école Romain Rolland, notamment, a entraîné cet état de fait
dans leur structure. En conséquence, notre groupe d'élus d'opposition souhaiterait obtenir les réponses aux
questions  suivantes.  Quelles  sont  les  prévisions  des  effectifs  pour  la  rentrée  2024-2025 ?  Considérant  la
moyenne très faible des effectifs par classe de certaines écoles, y a-t-il d'autres menaces de suppression à
venir autres que les 3 classes annoncées par la presse ? Comptez-vous à nouveau désaffecter des écoles
et/ou modifier la carte scolaire ? Allez-vous conserver le même nombre d'agents municipaux dans les écoles
concernées  par  les  fermetures  de  classes ?  Et  pour  terminer,  allez-vous  maintenir  le  même  nombre
d'animateurs  pour  les  Temps  d'Activités  Périscolaires  dans  les  écoles  concernées  par  les  fermetures  de
classes ? » 

M. LE MAIRE  : « Merci Madame FRANCOIS. Est-ce qu'il y a d'autres interventions ? Oui. » 

MME TAVEAU : « Je profite de cette intervention, que je ne savais pas qui allait avoir lieu, pour vous poser une
question et peut-être avoir un élément de réponse. Il y a une demande importante, de la part de la communauté
enseignante, de pouvoir passer en REP+. On sait l'état des lieux des classes, tout le monde connaît la ville de
Vayres, Vayres est en REP+ depuis plus de 10 ans, REP Réseau d'Education Prioritaire. Pour tous ceux qui
connaissent les écoles et qui côtoient le service public, le travail dans ces écoles est très très difficile, même si
les effectifs, comme vous l'avez présenté à un Conseil de Quartier ou à un autre moment, sont faibles, 17/18
enfants par classe au lieu de 30 ou 25 ou moins ; le passage en REP+ engagerait un dédoublement obligatoire
des grandes sections des CP et des CE1, c'est-à-dire avec des effectifs de 14, maintiendrait les emplois des
enseignants et de fait, des agents municipaux, et ne ferait pas des fermetures de classes. Ça c'est le premier
élément,  ce  n’est  pas  qu'un  élément  comptable,  c'est  aussi  la  reconnaissance  du  travail  effectué  par  les
enseignants sur Bergerac avec un public très difficile, qui fait que ces enseignants bénéficieraient d'une prime
nationale importante en travaillant dans ces éléments-là. Ils y travaillent depuis de nombreuses années sans
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avoir ça, et ça c'est tout de même relativement injuste, si on veut garder une stabilité des équipes enseignantes
dans  ces  écoles,  pour  pouvoir  faire  le  travail  qui  est  nécessaire,  et  ce  sont  des  éléments  qui  sont
indispensables. Ce n'est pas de votre compétence mais vous pouvez y travailler, comme vous avez pu travailler
dans l'autre sens avec la DASEN. Là, il y a une demande des enseignants, je crois qu'il y a une demande aussi
de l'Inspecteur chargé de mission, actuellement, puisque ce n'est plus Monsieur ALAYRAC qui est chargé sur
les écoles de Bergerac, ce n'est pas une école qui passe mais c'est l'ensemble des écoles et donc c'est aussi
de pouvoir accompagner, faire ce travail-là. » 

M. LE MAIRE  : « Très bien, merci. Bon, je ne reviendrai pas sur la fermeture des écoles, Madame FRANCOIS.
Vous savez très bien, très bien, très bien qu'aujourd'hui, aucun enseignant, aucun Bergeracois, aucun parent
d'élève ne nous a écrit ou ne s'est plaint de la nouvelle carte scolaire. Donc ça, il faut quand même le dire sur
Bergerac. Ensuite, vous nous parlez du nombre de classes. Ce qui est important sur une ville comme Bergerac,
ça va être la proximité des écoles, et on l'a bien vu, cette proximité des écoles permet à tous les élèves de
Bergerac d'être à une école de proximité ou une école très vite de son lieu d'habitation. Sur le nombre d'élèves
à la rentrée, moi ce qui m'intéresse c'est la qualité éducative des enfants, comment l'ensemble des professeurs
des écoles peuvent être devant les enfants et que les enfants gagnent en qualité éducative et ils gagnent en
qualité en fonction du nombre d'élèves dans la classe, c'est un premier point. Le deuxième point, c'est celui de
la qualité de l'ensemble de l'accueil, c'est-à-dire le bâtiment, l'ensemble du personnel municipal, des activités
périscolaires. Donc d'abord, sur la première partie qui est celle du nombre d'enfants par classe. A la rentrée
scolaire, nous aurons, théoriquement, ce sont les chiffres de l'Education Nationale, 1 427 élèves à Bergerac,
classes d'ULIS comprises,  1 427.  Et  donc,  avec les trois  fermetures de postes à la rentrée,  on aura  une
moyenne de 19,4 élèves par classe. Donc évidemment, quand il y a un travail qui est fait entre le moment où on
reçoit le courrier, parce que vous dites il y a eu des élèves à Bergerac, je vous rappelle que pour une année sur
le Département, ce sont 500 élèves en moins. Tous les Maires de Dordogne où il y a des écoles ont reçu un
courrier de l'Inspection Académique informant de la baisse des 500 élèves et de la suppression de postes au
niveau départemental. Et donc le travail ensuite qui est fait, il est fait école par école entre les Services de la
Mairie et l'Education Nationale pour que nous, on puisse maintenir un maximum de postes, c'était 5 ou 6 postes
qu’ils  voulaient  nous  fermer  à  la  rentrée.  Après  discussions,  accompagnements,  école  par  école,  projets
pédagogiques analysés, ce sont seulement trois classes qui ferment sur Bergerac et donc qui amènent 19,4
élèves par classe à Bergerac. Ça peut paraître toujours trop, mais aujourd'hui, est-ce que c'est l'occasion de
fermer des écoles dans des villages autour de Bergerac pour maintenir des classes à Bergerac, alors qu'on a
19,4 élèves par classe. Si les trois postes étaient maintenus on aurait eu entre 16 et 17 élèves par classe.
Ensuite,  sur  ce  nombre  d'élèves  à  la  rentrée,  bien  sûr  qu'en  fonction  du  nombre  d'élèves,  il  y  aura  des
animateurs en face, mais ça aussi avec la semaine à 4 jours qui a été demandée à l'unanimité des Conseils
d'Ecole Extraordinaires, là aussi ça vous gêne parce que concertation avec les habitants, concertation avec les
parents d'élèves, choix fait par les parents d'élèves, évidemment ça vous gêne parce que quand c'est décidé
par la population, ça vous gêne. Pour vous, tout doit se décider dans un bureau à 3 ou 4. Eh bien non, avec
nous ce n’est pas la même façon, on discute avec les parents d'élèves et c'est comme ça que s'est faite la
semaine à 4 jours. Et dans ce cadre-là, on a maintenu les Temps d'Accueil Périscolaires entre midi et deux pour
accompagner les enfants sur des activités culturelles, sportives, scientifiques qui sont organisées entre midi et
deux sur le temps de pause méridienne. Et tout ce travail-là, évidemment, le nombre de personnes qui seront
sur site sur l'animation le matin, entre midi et deux et le soir, il sera en fonction du nombre d'élèves puisque
c'est une réglementation nationale d'accompagnement des enfants. Et enfin, sur les écoles, en tout cas de mon
côté, il n’y a pas de fermeture d'école prévue à Bergerac, alors à moins que vous souhaitiez en faire une et il
faudra en discuter avec l'Education Nationale et les parents d'élèves qui seront concertés. En tout cas, c'est à
vous de voir  ce  que vous souhaitez  faire.  Mais  en tout  cas,  il  n’y  a pas de fermeture  d'école prévue sur
Bergerac. Ensuite sur REP+, il faut arrêter de vouloir stigmatiser les quartiers de Bergerac et là, vous voulez
stigmatiser encore une fois. Mais qu'est-ce qu’il va se passer quand certains Bergeracois de certaines classes
moyennes ou hautes vont savoir qu'il y a une école en REP+ ? Eh bien on ne mettra plus l'élève dans l'école et
eux ils iront vers le privé. Et nous, ce que l'on veut, c'est de la mixité sociale sur Bergerac, que toutes les
classes sociales se retrouvent dans les écoles publiques de Bergerac. Et vous, vous avez besoin de toujours
stigmatiser les élèves d'un côté ou de l'autre. Ce qui est important, ce n’est pas le titre que l'on donne à un
quartier, ce n’est pas le titre qu'on donne à une école, c'est l'action qu'on mène dans l'école et cette action c'est
celle qu’on mène avec l'Education Nationale. Vous me parlez de postes dédoublés, mais on n'a pas attendu
REP+ pour faire les postes dédoublés ! On l'a négocié dès le début du mandat avec la fermeture des écoles,
d'avoir des classes dédoublées à Gambetta, à Jean Moulin, grande section de maternelle, CP à Jean Moulin, et
ça existe déjà à Bergerac. Et on n'a pas besoin d'être en REP+. Et vous, vous avez besoin, là, de mettre des
gens dans des cadres, des personnes, de stigmatiser une population, ça je ne peux pas l'accepter. Je ne peux
pas accepter la stigmatisation, par contre je veux de l'action, et l’action elle se passe dans la négociation avec
l'Education Nationale. Donc pas besoin de REP+. Si l'Education Nationale souhaite le faire, ce sera de son
initiative et c'est elle qui le portera mais ce ne sera pas de la mienne parce que tant que l'Education Nationale
mettra en place des actions de terrain sans avoir à être dans la catégorie REP+, on doit les avoir.  Après, la
rémunération des enseignants, aux enseignants d'aller se battre avec l'Education Nationale, avec la section
académique pour aller chercher du salaire supplémentaire, ce n’est pas au Maire de Bergerac. Mais par contre,
je vous rappelle que les enseignants à Bergerac, ils ont aussi des rémunérations de la ville de Bergerac, parce
qu'on leur a demandé d'accompagner sur l'aide aux devoirs, d'accompagner sur des activités. Et donc il y a des
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rémunérations supplémentaires qui sont versées aux enseignants de Bergerac et c'est la Ville qui les paye.
Parce que c'est notre responsabilité aussi d'accompagner à l’aide aux devoirs, d'accompagner sur les activités,
et on va bien au-delà de notre compétence. Bien au-delà de compétences, parce qu'on croit en l'éducation, on
croit en notre jeunesse, on croit en l'éducation de notre Pays. Ce n'est pas la même que l'on combat, ce n’est
pas la même que l'on a envie demain, je suis d'accord avec vous. Vous, vous avez besoin de mettre des titres,
des rémunérations, etc. Moi j'ai besoin d'actions et de faire en sorte que les élèves sortent avec une bonne
formation. Et quand on met dans le programme de réussite éducative autant de moyens, il n’y a jamais eu
autant  de  moyens  dans  le  programme de  réussite  éducative  que  depuis  le  début  du  mandat,  avec  une
personne à temps plein chargée de ce dossier, avec l'accompagnement de l'ensemble des écoles, alors que
ces écoles au début, sous le mandat précédent, on n'était que sur les écoles de quartiers prioritaires politique
de la ville. Moi je ne crois pas qu'on doive faire que dans une école parce qu'elle est dans un secteur, dans un
quartier, parce qu'il est défini par quelque chose. Si on le fait, on le fait pour tous les élèves. Et on a mis d'autres
écoles dans le dispositif de programme de réussite éducative et pas que dans les quartiers prioritaires politique
de  la  ville.  C'est  ça  notre  ambition  pour  l'école  à  Bergerac,  toujours  plus  d'activités,  toujours  plus
d'accompagnement  des  élèves,  accompagnement  des  parents,  nos  centres  socioculturels  et  sportifs  qui
accompagnent les parents dans des actions de parentalité, des « Cafés Papote », parce que c'est ça aussi
accompagner les parents à l'éducation de leurs enfants. Mais c'est sans stigmatiser, parce qu'il n’y a rien de
pire  que  stigmatiser  un  public,  c'est  comment  on  l'accompagne  au  quotidien !  Voilà  notre  ambition  pour
Bergerac. Alors oui, il y a une baisse d’effectifs, mais elle est nationale et elle est départementale, 500 élèves
de moins, ce n’est pas moi qui l'écrit. Et ce sont tous les Maires qui ont des écoles qui l'ont reçu ce courrier.
Donc on accompagne nos écoles et oui, on fait en sorte que nos écoles soient de plus en plus qualitatives.
Quand  on  rénove  l'école  Cyrano  de  Bergerac,  depuis  quand  il  n’y  avait  pas  eu  de  rénovation  d'école  à
Bergerac ? La dernière c'était le Bout des Vergnes, 2013, on l'a finie en 2014, plus d'école. La seule sur un
mandat  qui  avait  été  faite.  Sur  notre  mandat,  on  aura  déjà  fait  l'école  Cyrano  qui  aura  été  entièrement
réhabilitée, isolation par l’extérieur, menuiserie, et on la continue. On continue les écoles. On a demandé à ce
qu'il y ait une rénovation complète de l'école de l'Alba. Il y a un Plan Écoles sorti par le Gouvernement, toujours
de grandes annonces, mais on a fait un tableau synthétique avec l'ensemble des écoles et tous les travaux
économies d'énergie, travaux de végétalisation des cours d'écoles qui a été donné à l'État et on attend les
financements pour pouvoir lancer ces rénovations. Donc petit à petit, on accompagne l'ensemble de nos écoles,
on accompagne nos élèves, on accompagne les parents d'élèves. On va bien au-delà de nos missions de base
qui sont normalement réservées à une collectivité territoriale comme la nôtre, on supplée l'État aussi, parce qu'il
faut dire quand on fait le programme de réussite éducative on va au-delà de nos prérogatives, mais on le fait et
on le finance et  on le  verra dans la délibération tout  à l'heure.  Voilà,  cette  délibération  sur  la  Convention
d'Objectifs et de Moyens entre la Ville et l’AF2P. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1611-4, L. 2121-29, L. 2311-7 ;

VU la Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU  la  Loi  N°2000-321  du  12  avril  2000  relative  au  droit  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations et notamment les articles 9-1 et suivants ;

VU le Décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du
12 avril 2000 ;

VU la demande de subvention présentée par l’association ;

VU la  délibération n°D20220036_BIS votée le 05  mai  2022 arrêtant les modalités de conventions d’objectifs
avec plusieurs associations bergeracoises sur une période de 3 ans considérant le montant des subventions
allouées supérieures à 23 000 € ;

VU le budget de l’exercice en cours ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT la fin de la convention d’objectifs liant la Ville de BERGERAC et la Ligue de l’enseignement
pour la période allant de décembre 2020 à décembre 2023 ;

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de BERGERAC de soutenir le fonctionnement de l’Atelier de Formation du
Périgord Pourpre (AF2P) et de s’inscrire dans un soutien pluriannuel ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d'établir une nouvelle convention entre la Ville de  BERGERAC et la Ligue de
L’enseignement ;
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CONSIDÉRANT que cette convention arrête les engagements réciproques des deux parties pour une période
de trois ans (2024, 2025, 2026).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER  les  termes  de  la  convention  jointe  à  la  présente  délibération  et  liant  la  Ville  de
BERGERAC à la Ligue de l’enseignement pour 3 ans à compter de sa date de signature ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention avec la Ligue de l’enseignement, ainsi que
tous les documents afférents à cette affaire.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir), Marie-
Hélène  SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CONTRAT DE VILLE 2024  -  PRÉSENTATION DES PROJETS ET PARTICIPATION VILLE DE
BERGERAC

Acte n° D20240019
Rapporteur : Joaquina WEINBERG

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME  WEINBERG :  « Bonsoir  à  toutes  et  à  tous,  merci  Monsieur  le  Maire.  Le  Contrat  de  Ville  de  la
Communauté  d'Agglomération  Bergeracoise,  qui  a  été  signé  initialement  le  26  juin  2015,  après
trois prolongations, ce dernier est arrivé à échéance le 31 décembre 2023, laissant la place à une nouvelle
initiative qui  a été intitulée Engagement  Quartiers 2030, qui  s'étendra jusqu’en 2030. Pour rappel,  l'objectif
central du Contrat de Ville, c'est d'assurer le développement et l'amélioration des conditions de vie dans les
trois quartiers prioritaires de la Ville, à savoir le quartier Rive Gauche, le quartier Centre-Ville et quartier Nord.
Avec, comme j'ai dit, pour objectifs réduire les disparités de développement entre ces quartiers et le reste de
l'Agglomération, en vue de plus d'égalité des chances. Dès lors, les projets qui sont alignés sur ces objectifs
bénéficient d'un financement de la part de différents partenaires financiers. Je vais me permettre de les citer.
On a l'Etat, la Région, le Département, l'Europe, la Caisse des Dépôts et Consignations, la Caisse d'Allocations
Familiales,  l'Agence  Régionale  de  Santé,  la  Mutualité  Sociale  Agricole,  la  Communauté  d'Agglomération
Bergeracoise et la ville de Bergerac. Comme l'a rappelé Monsieur le Maire, l'accompagnement de la ville de
Bergerac pour ses jeunes scolarisés est important puisqu'il  renforce son soutien au programme de réussite
éducative en allouant une subvention supplémentaire à hauteur de 8 000 €. Ceci est une mesure pragmatique
et concrète. Alors, cette continuation du Contrat de Ville de la Communauté d'Agglomération est vraiment là
pour amener le développement et l'égalité dans les quartiers prioritaires. Il est proposé au Conseil Municipal
d'attribuer  des  subventions  aux  associations  bergeracoises  suivantes  au  titre  du  Contrat  de  Ville  de
l'Agglomération  Bergeracoise  pour  l'année  2024,  pour  un  montant  total  de  13 000  €,  hors  programme de
réussite éducative, se décomposant ainsi  : 3 000 € à l'Association Seconde Chance 24 pour le projet Ecole de
la Deuxième Chance ; 1 000 € à l'association BASE pour le projet Bus Numérique de l'association BASE 2024 ;
1 000 € au Théâtre de la Gargouille pour le projet Quartiers en Scène 2024 ; 1 000 € à l'Association Paris-Rive-
Gauche pour le projet Aide à la Scolarisation ; 1 000 € au Centre d'Informations des Droits des Femmes et des
Familles pour le projet Accès au droit, lutte contre les discriminations et les violences sexistes et promotion de
l'égalité  entre les femmes et  les hommes ;  500 € à l'association Naillac City Bergerac pour le projet  Rive
Gauche  Insertion ;  500  €  à  l'association  Ados+ pour  le  projet  En  Toute  Transparence ;  500  €  au Comité
Bergerac Fraternité pour le projet Journée pour la Fraternité en Bergeracois  ; 500 € à l'association Power Siam
pour le projet Chodkee Bonne Chance Power Siam pour 2024 ; 500 € à l'association Pitchouns et Grands pour
le projet Espace Parents Enfants Itinérant  ; 500 € à l'association BASE pour le projet Les Filles montent au
filet  ; 500 € à l'association Enjeu Femmes pour le projet Sensibiliser, éduquer à l'égalité filles-garçons  ; 500 €
au collectif Elledis pour le projet Le Voyage sans fin ; 500 € à l'association Cap Maison de la Transition pour le
projet Fest’eau  ; 500 € à l'USB Rugby pour le projet Rugby citoyen, le jeu et les valeurs du rugby au cœur des
quartiers prioritaires de la Communauté d'Agglomération Bergeracoise  ; 500 € à l'US La Catte pour le projet
Création d'un incubateur dans le quartier Nord de Bergerac  ; 500 € à Radio Vallée Bergerac, RVB, pour le
projet Atelier média radio ; d'attribuer une subvention de 8 000 € au Centre Communal d'Action Sociale de
Bergerac pour soutenir le programme de réussite éducative  ; d'imputer ses dépenses sur le budget en cours
chapitre 65, article 65748 versés aux associations, article 657362 pour la subvention versée au CCAS. » 

M. LE MAIRE  :  « Merci Joaquina. Quand même rappeler que c'est une compétence de l'Agglomération, que
dans le cas du transfert des compétences il y a également le transfert des ressources, donc la ville de Bergerac
paie  déjà  à  l'Agglomération  dans  le  cadre  du  transfert  de  compétences  à  hauteur  de  170 000  €  pour
accompagner la politique de la ville et qu'en plus, la ville de Bergerac vient abonder l'enveloppe en supplément
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avec ses 21 000 € d'enveloppe globale, 13 000 de subventions et 8 000 de programme de réussite éducative.
Les 8 000 au programme de réussite éducative viennent en plus de ce qui est payé par la Ville au titre de la
personne  qui  intervient  sur  ce  dispositif.  Est-ce  qu'il  y  a  des  questions ?  Oui,  Monsieur  RUET,  Madame
TAVEAU. » 

M. RUET : « Je ne vais pas anticiper sur ce dont on débattra tout à l'heure par rapport au nouveau Contrat de
Ville. Mais 13 000 €, ça reste petitou, vraiment petitou. Et d'autant plus que c'était 21 000 l'année dernière. Si,
si, si, si, si, je me rappelle très bien (hors micro) Non, non, c'était 21+8 et là, Jonathan PRIOLEAUD et son petit
jeu bonneteau mais c'est 21. Mais oui mais il y avait déjà 21+8 parce que le Sous-Préfet avait légèrement tordu
le bras de Monsieur le Maire de Bergerac pour que la ville de Bergerac participe un peu plus au Contrat de Ville
puisque la totalité des quartiers prioritaires de l'Agglomération sont sur le territoire de la commune et qu'il est
normal  que  la  commune,  même  si  elle  fait  un  transfert  de  fonds  vers  l'Agglomération,  participe.  Parce
qu’évidemment, sauf à considérer que c’est stigmatisant d'avoir un Contrat de Ville. Mais malheureusement, le
Contrat de Ville est là parce qu'il y a des inégalités sociales et que pour réparer les inégalités sociales, il faut
essayer  de  compenser  et  que  malheureusement,  avec  13  000  €  on  ne  fera  pas  grand-chose.  Mais
l'année dernière, nous avons voté 21 000 € + 8 000 €. » 

M. LE MAIRE  : « Monsieur RUET, j'ai la délibération sous les yeux, c'est 21 000 € depuis 2014, ça n'a jamais
changé.  L'an  dernier  on  a  voté,  je  vous  lis  ce  qu'on  a  voté  l'an  dernier  :  « attribuer  les  subventions  aux
associations bergeracoises suivantes au titre du Contrat de Ville de l'Agglomération Bergeracoise pour l'année
2023 pour un montant total de 21 000 € dont le programme de réussite éducative 8 000 € ». Donc c'est bien
21 000 € l'enveloppe générale depuis 2014 et c'est bien les 8 000 et 13 000. Alors oui, effectivement, il y a un
petit problème de comptes mais il n’est pas de mon côté. Une information supplémentaire ? Une calculette ?
Allez Madame TAVEAU. »

MME TAVEAU : « C'est un problème de cohérence. J'ai un petit peu de mal parce qu'en fait, il y a le dossier
d'après qui est sur le Contrat de Ville de 2024-2030 et donc il y a une présentation générale, des choses qui
sont dites qu'il faudrait qui soient faites, et en fait, on propose de voter maintenant des choses qui rentreraient
dans le Contrat de Ville 2024-2030. Donc j'ai un petit peu de mal, d'autant plus qu'il est dit, et qu’on n’a pas eu
de documents, peut-être c'est un oubli ou peut-être que je ne l’ai pas trouvé, l'annexe du bilan du Contrat de
Ville précédent, donc 2023 est terminée, il y avait un Contrat de Ville jusqu'à 2023. On dit dans le document
suivant  que  le  bilan,  il  n’est  tout  de  même  pas  extraordinaire.  Et  donc  on  nous  demande  de  voter  des
subventions à des associations, pourquoi pas, même si c'est petitou comme on dit, mais voter pour 2024 sur un
Contrat de Ville 2024-2030 pour lequel on n'a pas travaillé encore, moi j'ai des problèmes de cohérence, c'est
tout. » 

M. LE MAIRE  : « Vous verrez, quand on est élu, on a de temps en temps des problèmes de cohérence. En ce
qui  concerne les subventions,  on est  sur  du fond.  Donc là,  le  fond ce sont  les  subventions allouées aux
associations dans le cadre du Contrat de Ville 2024. Donc est-ce qu'on veut accompagner ces actions dans les
quartiers prioritaires politique de la ville, oui ou non ? Donc ça c'est la question qui se pose aujourd'hui. Vous
dites petitou, moi je suis désolé mais c'est en plus de ce que l'on paye déjà. Après, vous me dites dans le bilan
de mi-action, il dit il est plutôt négatif. Moi je vais être clair, sur la politique de la ville, je pense que c'est une
réforme générale dont on a besoin et pas de signer des Contrats de Ville pour signer des Contrats de Ville. À un
moment donné, même sur le mandat précédent avec Monsieur RUET, on avait eu une grande messe organisée
pour fêter les 40 ans de la politique de la ville. C'était mais où on marche ? On marche sur la tête. En fait, la
politique de la ville, tout va bien dans le pays, alors qu'en fait on devrait plutôt se dire on a échoué. Alors « on »
ce sont les élus successifs, il n'y a pas de souci là-dessus, on a échoué, c'est-à-dire si on est encore en train de
devoir financer la politique de la ville, il y a quelque chose qui ne va pas. Là où on a bien avancé, c'est sur le
logement. Il y a eu l'ANRU grâce à mon prédécesseur, grâce ensuite aux prédécesseurs précédents, en tout
cas les majorités successives. Il y a eu des centres socioculturels et sportifs de construits, là aussi en fonction
des majorités successives. On a fait des outils de proximité sportifs sur les territoires, donc petit à petit on
amène des services publics. Et maintenant on va où ? C'est-à-dire que maintenant que chacun a sa petite
maison, son petit pavillon ou son bel appartement, maintenant que chacun peut vivre bien chez soi, comment
maintenant on les fait venir vers les Centres Sociaux, comment on les fait venir vers les activités ? Comment on
fait en sorte que ce lien social dont on a besoin puisse être accentué sur les quartiers ? Et donc c'est ce travail-
là. Donc là, aujourd'hui, au niveau national, ils pensent que c'est par de toutes petites actions et par finalement
un éparpillement des subventions qu'on peut le faire. Moi j'ai  toujours été un fervent supporter de grandes
actions en fonction des piliers de la politique de la ville, plutôt que de petites actions successives. Et ensuite,
c'est de savoir exactement si l'action elle a porté ses fruits. Je prends un exemple, « Les Filles montent au
filet »,  l'accès  d'une  pratique  sportive  comme le  tennis  dans  les  quartiers  prioritaires  politique  de  la  ville,
l'accompagnement derrière par les éducateurs du Centre Social avec les minibus de la Ville pour les amener
vers les terrains de tennis, ça, ça a fonctionné. Là on voit que c'est une belle action. Doit-elle rester en politique
de la ville ou doit-elle rentrer dans le cadre général, parce que c'est une vraie action pertinente sur la Ville ? Et
puis il y a d'autres actions, elles ont été faites une fois, deux fois, et il n'y a pas eu de résultats. Donc je pense
que dans l'analyse du Contrat de Ville, il y a un vrai travail à mener par les élus mais je pense aussi qu'on doit
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arrêter de saupoudrer des petites actions mais qu'au contraire, on doit prendre des grandes actions en fonction
des besoins spécifiques. Sur cette délibération... »

MME TAVEAU : « Juste une question. Est-ce que là ce n'est pas du saupoudrage qui est  fait ? » 

M. LE MAIRE  : « Ah mais je suis d'accord avec vous. » 

MME TAVEAU : « Donc en fait,  vous voyez l'idée, là vous nous demandez de voter pour ou contre ou de
s’abstenir. Mais moi personnellement, qui ne connaît pas particulièrement comme vous tous ces associations,
je ne sais pas s'il y a des associations pour lesquelles le bilan il est, comme vous dites, Les Filles montent au
filet, qui a fait du travail dans ces quartiers de ville. Puisqu'on n'a pas de bilan par exemple de la scolarisation
des  enfants,  de  la  violence  faite  aux  femmes,  etc.,  on  n'a  pas  de  bilan  là.  Comment  voulez-vous  que
personnellement je puisse dire ok pour ces associations, sachant que c'est carrément du saupoudrage, parce
qu'avec 500 €, on ne fait la semaine. »

M. LE MAIRE  : « Je suis complètement d'accord avec vous et c'est pour ça que le porteur du Contrat de Ville
c'est l'État avec l'Agglomération. Si demain l'État me suit, et je l'avais demandé, ce Sous-Préfet mais il arrive
juste, je ne peux pas lui en vouloir, ça avait été travaillé par le prédécesseur, le prédécesseur et ceux d'avant, et
je le disais déjà sur le mandat précédent. C'est-à-dire que si on ne prend pas les piliers de la politique de la ville
avec des grandes actions sur  les  catégories prioritaires pour  avoir  du résultat,  on ne fera pas avancer la
politique de la ville dans les quartiers. Mais je l'assume. Mais je suis bien obligé, à partir du moment où l'État et
l'Agglomération  vont  sur  de nombreux  dossiers,  à  venir  nous aussi  avec la  Ville  abonder  en ce sens.  Et
forcément, ça fait un petit peu saupoudrage avec des coûts de 500 € par ci, 500 € par là. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? 2. C’est adopté à la majorité. »

On passe donc au Contrat de Ville. Alors pardon, est-ce qu'on peut faire une modification de l'ordre du jour ?
Parce que Marie-Claude ANDRIEUX doit  nous quitter  pour  une réunion sur  la  santé  et  donc on passerait
d'abord la délibération, le dossier numéro 13 sur la DSP crématorium avant le dossier numéro 7 sur le Contrat
de Ville. Qui est contre cette modification de l'ordre du jour ? Qui s'abstient ? Adopté.  Donc on passe à la
délibération numéro 13, Marie-Claude. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;

VU la délibération nº2015-078 du 25 juin 2015 adoptant la mise en œuvre du Contrat de ville de l’Agglomération
Bergeracoise 2015-2022 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT l’implication de la Ville de BERGERAC en matière de cohésion sociale et territoriale à travers
le dispositif du contrat de ville de l’agglomération bergeracoise ;

CONSIDÉRANT que la Ville de  BERGERAC souhaite apporter son soutien financier aux actions conduites,
dans le cadre du contrat de ville de l’agglomération bergeracoise.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ATTRIBUER des subventions aux associations bergeracoises suivantes, au titre du Contrat de Ville
de  l’Agglomération  Bergeracoise  pour  l’année  2024,  pour  un  montant  total  de  13  000  €,  hors
Programme de Réussite Éducative, se décomposant ainsi :

• 3 000 € à l’association Seconde Chance 24 pour le projet « École de la deuxième chance »,

• 1 000 € à l’association BASE pour le projet « Bus numérique de l’Association Base 2024 »,

• 1 000 € au Théâtre de la Gargouille pour le projet « Quartiers en scène 2024 »,

• 1 000 € à l’association Pari Rive Gauche pour le projet « Aide à la scolarisation »,

• 1 000 € au CIDFF pour le projet « Accès aux droits, lutte contre les discriminations et les violences
sexistes et promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes »,

• 500 € à l’association Naillac City Bergerac pour le projet «  Rive gauche insertion »,

• 500 € à l’association ADOS+ pour le projet « En toute trans-parent-ce »,

• 500 € à le Comité Bergerac-Fraternité pour le projet « Journées pour la Fraternité en Bergeracois »,
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• 500 € à l’association Power Siam pour le projet « Chodkee (Bonne Chance) Power Siam pour 2024
»,

• 500 € à l’association Pitchouns et grands pour le projet « Espaces parents enfants itinérants»,

• 500 € à l’association BASE pour le projet « Les filles montent au filet »,

• 500 € à l’association Enjeu Femmes pour le projet « Sensibiliser, éduquer à l’égalité filles/garcons
»,

• 500 € au collectif « Elles Disent » pour le projet « le voyage sans fin »,

• 500 € à l’association CAP MAISON DE LA TRANSITION pour le projet « FEST’EAU »,

• 500 € à USB Rugby pour le projet « Rugby citoyen, le jeu et les valeurs du rugby au cœur des
quartiers prioritaires de la CAB »,

• 500 € à US La Catte pour le projet « création d’un incubateur dans le quartier Nord de Bergerac »,

• 500 € à Radio Vallée Bergerac (RVB) pour le projet « Atelier média radio »,

• D’ATTRIBUER une subvention de 8 000 € au Centre Communal d’Action Sociale de BERGERAC pour
soutenir le Programme de Réussite Éducative.

• D’IMPUTER ces dépenses sur le budget en cours chapitre 65, article 65748 versées aux associations,
article 657362 pour la subvention versée au CCAS.

Compte tenu de leur  qualité  d'administrateurs dans les  associations suivantes (Comité Bergerac Fraternité,  Enjeu Femmes,  Seconde
Chance 24, Association Pari Rive Gauche) Fatiha BANCAL, Hélène LEHMANN, Éric PROLA et Christine FRAN ne participent pas au vote
pour les subventions attribuées à ces associations.

Vote sur l'ensemble des subventions :
Adopté à 27 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian
BORDENAVE, Jean-Pierre  CAZES, Marc LETURGIE,  Florence MALGAT,  Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline
SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO.
3 abstentions : Fathia BANCAL (pouvoir), Marion CHAMBERON, Catherine TAVEAU.

Vote sur les associations où les élus sont représentés :
- Comité Bergerac Fraternité : 27 voix pour, 2 abstentions et 1 non participation (Fatiha BANCAL)
- Enjeu Femmes : 26 voix pour, 3 abstentions et 1 non participation (Hélène LEHMANN)
- Seconde Chance 24: 26 voix pour, 3 abstentions et 1 non participation (Éric PROLA)
- Association Pari Rive Gauche : 26 voix pour, 3 abstentions et 1 non participation (Christine FRANCOIS)

DSP - CRÉMATORIUM DE BERGERAC - AVENANT N°4

Acte n° D20240020
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ANDRIEUX : « Je vous remercie chers collègues. Bonsoir  à tous donc. Pour mémoire, la gestion du
crématorium avait été confiée à la société Crématiste Bergeracoise en 2010. Il vous a été présenté jusqu'à
maintenant 3 avenants. Le premier en 2018, qui consistait au transfert de droits et obligations de la DSP à la
société OGF. Les deuxième et troisième en 2022 et 2023, portaient sur la limitation des augmentations de tarifs.
Aujourd'hui, il vous est proposé cet avenant numéro 4 concernant cette DSP. Cet avenant résulte d'une analyse
des résultats de l'activité du crématorium, qui a démontré qu'ils sont bien plus favorables que ceux anticipés au
début  du  contrat  qui  lie  la  Ville au  délégataire  OGF.  La  différence  constatée  a  amené  à  conclure  à  un
déséquilibre de ce contrat en défaveur de la ville de Bergerac. Je rappelle que lors de la rédaction de ce
contrat,  aucune contrepartie  n'était  prévue au bénéfice  de la  Ville,  ni  redevance d'occupation  des sols  du
domaine public, ni intéressement aux résultats. Il est donc souhaitable de rétablir aujourd'hui cet équilibre. Nous
avons donc rencontré la direction d'OGF et après négociation, sommes arrivés à un accord. Ce qui me permet
de vous proposer de conclure l'avenant  numéro 4 à la délégation afin d'inscrire au contrat une redevance
annuelle fixe à hauteur de 10 000 € pour l'occupation du domaine public,  ainsi qu'une redevance annuelle
variable à hauteur de 6 % du chiffre d’affaires. Cet avenant prendra effet dès sa notification à OGF et sera
applicable dès 2024. Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver les termes de l'avenant, comme je viens
de vous les  exposer,  et  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  ledit  avenant,  ainsi  que tout  document  se
rapportant à cette affaire. Je tiens à remercier, Monsieur le Maire, les agents qui se sont occupés de ce dossier.
Merci de votre attention. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Madame ANDRIEUX. Est-ce qu'il y a des questions ? Monsieur RUET. » 
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M. RUET : « Merci à vous. D’abord, j'ai envie de dire ça fait plaisir de voir une délibération aussi bien rédigée et
qui  donne  raison  à  l'opposition.  Et  qui  nous  donne  raison  parce  que  nous  avons  quand  même,  à  de
nombreuses  reprises,  alerté  sur  le  tendanciel  de  ce  contrat,  notamment  à  l'occasion  des  votes  sur  les
augmentations  dérogatoires  de  tarifs  qui  étaient,  alors  bien  entendu,  minimisées  par  rapport  à  ce  que
demandait le délégataire, 34 % la dernière fois et vous aviez cédé sur 20 %, nous avions voté contre et où nous
disions déjà que ce contrat, selon mes propres termes, pouvait présenter des dangers d'être un contrat léonin.
Et on voit bien qu'effectivement, de fil en aiguille, la part de risque économique que doit assurer tout délégataire
était loin d'être assumée par celui qui gérait le crématorium. Mais je suis d'autant plus libre d'en parler puisque
j'ai à l'origine, en tant qu'élu délégué à cette question-là, négocié ce contrat, avec une autre société, donc je
suis d'autant plus libre de le faire. Et nous sommes quand même sur un service public, où des usagers sont
dans la peine et on fait du profit sur la détresse humaine. Alors ce n'est pas interdit de faire du profit dans le
service public, c'est plus gênant quand c'est une Délégation de Service Public et qu’on n'arrive pas à juguler ce
phénomène. Et votre délibération est particulièrement bien rédigée parce qu'elle dit : une analyse de résultats
de l'activité du crématorium bien plus favorable que ceux anticipés.  Donc vous confirmez nos inquiétudes,
déséquilibre  du  contrat  en  défaveur  de  la  ville  de  Bergerac  et  vous parlez  même  de  surprofits.  C'est
extrêmement grave malgré tout. Des surprofits qui, avec cette redevance annuelle de 10 000 € en part fixe et
une variable à hauteur de 6 %, vous nous avez indiqué en Commission qu’on pourrait tabler sur une recette de
40 000 € si on maintient le niveau d'activité. Je crois que ce qu'il ne faut pas oublier quand même dans cette
affaire,  ce  sont  les  usagers.  Ces  usagers  qui  sont  dans  la  peine  et  qui  doivent  subir  des  tarifs  qui  ont
considérablement augmenté et qui eux vont continuer à payer leur obole et c'est quand même un petit peu
dommage qu'on ait  appliqué l'augmentation  de 4,6 % cette  année,  qui  est  une augmentation contractuelle
calculée sur la base de l'inflation. Mais bon quand on voit ce type de contrat, on peut peut-être être un peu plus
exigeant par rapport à la hausse des tarifs et la refuser parce que c'est bon, ils s'en mettent assez dans le bas
de laine. Et puis, au-delà de la légitime redistribution qui ne profitera pas aux usagers, on ne va pas voter contre
une recette supplémentaire pour la commune, ça serait quand même assez contrariant de voter contre des
recettes  supplémentaires.  Est-ce  que  tout  de  même on  peut  avoir  des  garanties  sur  l'affectation  de  ces
nouvelles recettes pour que ça puisse notamment profiter au service que Madame ANDRIEUX gère, c'est-à-dire
soit les services de la santé ou plus précisément le service cimetière où il y a de nombreux besoins ? Alors ce
sont souvent des besoins d'investissement, mais ce sont des investissements courants comme les matériels
pour faire face au zéro pesticide, à la végétalisation, il y a beaucoup de travail manuel à opérer ou y compris
pour les tenues, les tenues des gardiens, tenues de travail  et  aussi tenues de cérémonie lorsqu'il  y a des
ouvertures de sépulture ou des cérémonies qui sont organisées. Est-ce qu'on peut avoir  cette garantie  au
niveau du Conseil Municipal que ces nouvelles recettes iront prioritairement vers le service des cimetières ? Et
Monsieur le Maire, vous voyez que la calculatrice de l'opposition fonctionne quand même encore assez bien. »

M. LE MAIRE  : « En même temps, vous retombez plus facilement sur vos pattes que vous ne vous servez de
la calculatrice,  vous êtes quand même assez fort  Monsieur RUET, il  faut le  dire, c'est  vous qui rédigez le
contrat, c'est vous qui négociez le contrat, c'est vous qui l'avez mis en œuvre au départ et c'est à nous que
vous reprochez que ce contrat est léonin. Incroyable, non mais incroyable. Nous, on ne fait finalement que subir
une  situation.  Et  donc,  justement,  à  partir  du  moment  où  on met  en  place  cet  avenant  numéro  4  sur  la
délégation avec une redevance fixe et une variable sur le chiffre d'affaires, on va quelque part réduire le résultat
et  donc ils  auront  moins de profits.  Donc c'est aussi  l'occasion d'enlever du super profit.  Je reviendrai  sur
d'autres points après, je vais laisser Marie-Claude ANDRIEUX répondre. » 

MME ANDRIEUX : « Oui, simplement je suis un petit peu étonnée de votre remarque Monsieur RUET parce
que de mémoire, en 2010, lorsque vous avez signé ce contrat, j'étais à l'époque dans l'opposition et ce soir
vous avez fait  preuve,  avec votre vocabulaire qui  vous va si  bien,  vous avez beaucoup employé le terme
« anticipation ». Et là je suis un petit peu étonnée de votre manque d'anticipation, carrément, sur ce dossier à
l'époque. Non, non, non. Non, non, il ne m’a rien… oui, oui, je le connais, mais quand même... »

M. LE MAIRE  : « On peut continuer comme ça longtemps. »

MME ANDRIEUX : « En 2010, on pouvait déjà l'anticiper puisque vous avez matière à anticiper beaucoup de
choses apparemment, mais pas celle-ci. »

M. LE MAIRE  :  « Deux  autres  éléments,  vous  avez  abordé  deux  éléments.  D'abord  sur  les  tarifs,  vous
souhaitiez que l'augmentation ne se fasse pas. Je vous rappelle quand même que sur notre mandat, on avait
passé deux avenants permettant la non-augmentation voulue par le contrat.  C'est-à-dire que le contrat que
vous aviez rédigé à l'origine, qui a amené à une telle augmentation des tarifs, on a réussi sur ce mandat à
négocier avec eux pour que ces tarifs n'augmentent pas autant et je vous rappelle qu'on l'a délibéré en Conseil
Municipal. Sur l'affectation de ces nouvelles recettes, je vous rappelle qu'un travail  très important est mené
dans les cimetières en ce moment, d'abord le verdissement, on en a bien besoin dans l'ensemble de nos vieux
cimetières, le tri sélectif qu'on est en train de mettre en place et je remercie les Services Techniques de la Ville
qui  sont  en train  de travailler  pour  mettre  en place le  tri  sélectif.  On informatise  l'ensemble  des loges de
gardiens,  de façon à accompagner nos gardiens sur la partie  numérique.  Donc oui,  il  y  a de nombreuses

Commune de Bergerac Séance du 28 mars 2024 68



choses  qui  sont  faites  et  qui  sont  redistribuées  directement  sur  les  cimetières.  Marie-Claude,  sur
l'informatisation des cimetières ? »

MME ANDRIEUX : « Un travail également des cimetières qui est en cours, avec très certainement, dans les
années à venir, l'application de QR Code, de façon à retrouver toutes les sépultures, donc un travail qui est
mené au niveau des plans sur les cimetières. » 

M. LE MAIRE  : « Et puis on est dans la procédure d'état d'abandon, donc il y a toute une procédure en cours.
Donc, on essaie vraiment d'avancer de nombreux sujets sur les cimetières. Sur cette délibération, 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

Je vous remercie. Et Marie-Claude, merci à vous et je vous laisse nous représenter pour parler de santé sur un
autre lieu.  On va revenir sur le Contrat de Ville. Excusez-nous, Joaquina WEINBERG sur cette délibération
qu'on a dû passer juste après et donc je vous laisse présenter. » 

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la commande publique ;

VU l’article L. 2125-1 du Code général de la propriété des personnes publique ;

VU le contrat de délégation de service public signé le 30 décembre 2010 par lequel la Commune a confié à la
Société Crématiste Bergeracoise la construction et la gestion du crématorium de BERGERAC pour une durée
de 25 ans, à compter du 30 décembre 2010 ;

VU la délibération du conseil municipal de la Ville de Bergerac en date du 14 juin 2018 autorisant la signature
de l’avenant n°1 transférant les droits et obligations de la délégation de service public du crématorium à la
société OGF ;

VU la délibération du conseil municipal de la Ville de Bergerac en date du 3 février 2022 autorisant la signature
de l’avenant n°2 limitant l’augmentation des tarifs pour 2022 à 4,84 % au lieu de 10,45 %;

VU la délibération du conseil municipal de la Ville de Bergerac en date du 2 février 2023 autorisant la signature
de l’avenant n°3  ayant pour objet de déroger à la formule de révision des tarifs applicables aux usagers du
crématorium, afin d’en limiter l’augmentation à 20 %, au lieu de 31,70 % auxquels auraient conduit l’application
de la formule de révision des tarifs ;

VU le projet d’avenant n°4 ayant pour objet d’inscrire au contrat une redevance fixe à hauteur de 10 000 euros
annuel pour l’occupation du domaine public ainsi qu’une redevance annuelle variable à hauteur de 6% du chiffre
d’affaires ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT que la signature de cet avenant n’aura pas d’incidence sur la qualité du service rendu au public
et que la recette afférente sera imputée au compte 75813, chapitre 75.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER les termes de l’avenant n°4 à la délégation de service public du crématorium de la Ville
de BERGERAC joint à la présente délibération et ayant pour objet d’inscrire au contrat une redevance
fixe à hauteur de 10 000 euros annuel pour l’occupation du domaine public ainsi qu’une redevance
annuelle variable à hauteur de 6% du chiffre d’affaires ;

• D’IMPUTER, le cas échéant, ces recettes sur le budget en cours ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document se rapportant à cette
affaire.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian
BORDENAVE,  Jean-Pierre  CAZES,  Fathia  BANCAL,  Marc  LETURGIE,  Florence  MALGAT,  Joël  KERDRAON  (pouvoir),  Marie-Hélène
SCOTTI, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion CHAMBERON,
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CONTRAT DE VILLE 2024 - 2030 - SIGNATURE DU NOUVEAU CONTRAT
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Acte n° D20240021
Rapporteur : Joaquina WEINBERG

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME WEINBERG : « Afin de poursuivre la présentation du nouveau Contrat de Ville nommé Engagements
Quartiers 2030, la délibération suivante va chercher son adoption. Sans revenir sur les éléments qui ont déjà
été discutés, je soulignerai davantage les innovations qui ont permis l'élaboration de ce nouveau Contrat. Il me
semble raisonnable tout de même de tirer des leçons de l'articulation du précédent Contrat de Ville et aussi le
bilan 2015-2023 a mis en lumière nombre de constats, tels que le manque de stratégie commune, un besoin de
plus grande transversalité entre les différents acteurs, l'évaluation qui est insuffisante des actions qui ont été
portées, on l'a dit, l'appui au droit commun des actions politiques de la ville. Ainsi, Engagements Quartiers 2030
se base sur trois nouvelles orientations méthodologiques qui viennent répondre à ces constats. La première,
élargir la collaboration entre les partenaires locaux. La deuxième, renforcer la participation citoyenne et de ce
fait, trois grandes réunions publiques ont été organisées afin de recueillir la voix des habitants, et celle-ci a été
appuyée par une large diffusion d'un questionnaire, sans compter sur le relais qu'est l'Association des Conseils
Citoyens.  La  troisième orientation  vise  à  assurer  une  meilleure  cohérence  des  Contrats  de Ville  avec  les
dispositifs relevant du droit commun. En complément des thématiques, ainsi que des priorités transversales aux
trois quartiers prioritaires, ont été identifiés plusieurs points :  le développement économique, le soutien aux
familles monoparentales, le soutien à l'apprentissage et à la réussite scolaire et j'en reviens au dispositif qu'est
le programme de réussite éducative ou les temps d'aide aux devoirs organisés dans les centres sociaux de la
ville de Bergerac  ; l'amélioration à l'accès à la mobilité et enfin, l'instauration d'un cadre de vie favorable et
traiter  de  la  question  qu'est  la  gestion  des  déchets.  Au  regard  de  tout  cela,  je  vous  invite  à  prendre
connaissance de la nouvelle géographie des trois quartiers prioritaires qui a été jointe en annexe. Cette révision
de la géographie vise aussi à répondre à la recommandation de la circulaire interministérielle du 31 août qui se
veut  de pointer  des enjeux  spécifiques  à  chaque  quartier  concerné.  Si  on reprend le  quartier  centre-ville,
anciennement appelé quartier des Deux Rives, on constate une restructuration, je ne vais pas revenir dans le
détail mais avec des retraits, des avancées sur certains quartiers. Mais les thématiques qui sont ressorties de
ces temps de concertation sont principalement, pour le quartier centre-ville, l'habitat, la parentalité, l'isolement
et  l'intercommunal.  En ce  qui  concerne  le  quartier  Nord,  on démarque aussi  les  thématiques que  sont  la
mobilité, l'économie ou encore l'insertion socioprofessionnelle des jeunes. Pour le quartier Rive Gauche, les
thématiques propres à ce quartier  sont la sécurité,  la prévention et médiation,  l'aménagement paysager et
espace de loisirs, ainsi que l'insertion socioprofessionnelle des jeunes et des femmes. Toutefois, cela c'est sans
omettre des thématiques qui  sont  transversales mais  incontournables  et  qui  sont  propres à l'ensemble du
territoire que sont la santé, la transition énergétique et environnementale, l'articulation d'une politique visant
l'égalité des femmes-hommes, la lutte contre les discriminations et prévention de la délinquance, l'accès à la
culture, au sport et aux loisirs. En conclusion, nous pouvons dire que la nouvelle gouvernance qui anime ce
Contrat de Ville pour la période 2024-2030 veut une réforme de la stratégie et un changement dans la méthode
d'animation.  Il est donc proposé au Conseil Municipal d'adopter le Contrat de Ville Engagements Quartiers
2030 de la Communauté d'Agglomération Bergeracoise ; d'autoriser Monsieur le Maire à signer le nouveau
Contrat de Ville  Engagements Quartier 2030 de la Communauté d'Agglomération Bergeracoise  ;  d'autoriser
Monsieur le Maire à solliciter annuellement les subventions spécifiques ou de droit commun dans le cadre du
Contrat  de  Ville  Engagements  Quartier  2030  de  la  Communauté  d'Agglomération.  Bergeracoise.  Je  vous
remercie. » 

M. LE MAIRE  :  « Merci Madame WEINBERG pour cette présentation. Est-ce qu'il y a des questions ? Alors
Monsieur RUET, Madame LEHMANN et Madame TAVEAU. » 

M. RUET : « Monsieur le Maire, comme je vous l'ai  indiqué tout à l'heure, on a une longue expérience en
matière de Contrat de Ville, même si moi je remonte au mandat précédent avec le Contrat Urbain de Cohésion
Sociale en 2009. En revanche, je ne fais pas partie de ceux qui pourraient dire qu'on dépense un pognon de
dingue pour les quartiers. Parce que si on est obligé de dépenser, c'est qu'effectivement il y a des inégalités sur
les territoires et qu’à un moment donné, il faut essayer d'équilibrer ou de contrebalancer les déséquilibres. Par
contre, c'est vrai que ce Contrat de Ville a globalement échoué, même s'il  y a des avancées, comme tout
dispositif il y a du positif. Et donc forcément, vous l'avez dit tout à l'heure, on a tous échoué. Et ce n'est pas
réjouissant que de se dire qu'à Bergerac, allez youpi super on est pauvres. Youpi super, non, on est encore
pauvres. Et c'est d'autant plus vrai qu’on le voit par rapport au revenu médian de notre Ville qui est inférieur au
revenu médian de la CAB, et quand on applique les revenus médians sur les quartiers prioritaires, la situation
est encore plus criante d'inégalité et j'y reviendrai. D’abord, un premier point qui me semble important, c'est par
rapport  à  ce  nouveau  Contrat  de  Ville,  c'est  la  participation  citoyenne.  La  participation  citoyenne  a  été
extrêmement médiocre. Et ce n'est pas de notre fait puisque nous avons eu un Sous-Préfet qui s'est beaucoup
agité médiatiquement, qui a organisé des réunions dans des grandes salles, certes, mais où la participation des
citoyens était loin d'être acquise, et c'est un problème. Parce qu'en réalité, la politique de la ville a du mal à se
développer, à s'épanouir, parce que la rupture avec la population est extrêmement importante. Et donc c'est
difficile de construire un Contrat de Ville quand la plupart des habitants intéressés ne sont pas présents ou n'ont
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pas trouvé leur place à la table de la négociation. Ce sont aussi des enjeux financiers qui sont importants, des
enjeux financiers où le Contrat de Ville, et c'est un objectif ambitieux pour celui-ci, dit il faut s'engager sur de la
pluriannualité. Alors 50 % des projets engagés sur de la pluriannualité, quand on sait que la plupart de nos
budgets sont des budgets de fonctionnement qui plus est, c'est facile de l'écrire c'est compliqué de le faire,
d'autant plus quand on est dépendant des dotations, etc. Par rapport à des budgets de fonctionnement, c'est
extrêmement complexe. C'est une cartographie qui évolue, alors oui, qui évolue mais ce n'est pas une bonne
nouvelle, notamment pour le centre-ville. Moi c'est ça un des enseignements de cette nouvelle cartographie.
Certes, le quartier de la Madeleine n'est plus dans le quartier du centre-ville, et j'ai trouvé votre remarque en
Commission tout à fait opportune en disant, mais de toute façon, sur le quartier de la Madeleine, la plupart du
temps c'était le Centre Social, les équipes de Germaine Tillion qui intervenaient. Donc d'une certaine manière, il
y a une cohérence malheureuse de vouloir reproduire la fracture entre la rive droite et la rive gauche. Mais sur
le  centre-ville  c'est  l'élargissement  malgré  tout  du  périmètre,  c'est-à-dire  que  le  périmètre  qui  intègre  le
boulevard Beausoleil notamment et qui élargit d'une certaine manière aussi à l'Ouest les zones de pauvreté du
centre  historique.  Je vous disais  tout  à  l'heure  des écarts  de revenus,  quand on voit  qu'effectivement  en
moyenne, le revenu médian de Bergerac est de 6 % inférieur au revenu médian de la CAB, ça c'est vrai que
c'est compliqué quand on est à la table de la CAB, ce n'est même pas du double discours, c'est qu'on est
confronté souvent à des élus ruraux qui ne comprennent pas pourquoi la CAB, les communes auraient vocation
à payer encore pour Bergerac. Eh oui, sauf que vous ne payez pas encore pour Bergerac, c'est juste qu'il y a
une inégalité sociale fondamentale entre Bergerac et le reste du territoire de l'Agglo, 6 % de revenus de moins.
Mais par rapport au centre-ville, et là c'est extrêmement terrible, c'est qu'effectivement ce revenu médian est
quasiment 30 % inférieur au revenu médian de la Ville, 35 % pour celui de l'Agglomération. C'est-à-dire que
nous avons un centre-ville extrêmement paupérisé avec 14 000 € de revenus moyens annuels sur ce centre-
ville. Et là, évidemment que vous voyez à quoi je fais référence, parce que Madame BAYLE a tout de suite
compris, elle est commerçante, comment on arrive à travailler sur l'attractivité du centre-ville quand on a une
clientèle de proximité aussi pauvre ? C'est l'absence de mixité sociale qui tue le centre-ville de Bergerac. Vous
parliez  tout  à  l'heure  que  vous  ne  vouliez  pas  stigmatiser  la  population.  Mais  bon  sang  de  bonsoir,  la
stigmatisation elle est là, elle est par le revenu, elle est par la misère qui s'accumule en centre-ville  ! Une
misère  qui  s'accumule  lorsqu'on  sait  qu'il  y  a  700  logements  vacants  en  centre-ville,  700  logements  à
l'abandon, donc la problématique du mal logement plus plus en centre-ville. C'est évident qu'on a des besoins
de construire des nouveaux logements, mais si on ne règle pas cette problématique du logement de centre-
ville, nous n'arriverons pas non plus à régler le problème de la dynamique commerciale du centre-ville. À quoi
ça sert  d'avoir  une Halle flambant neuve ? Presque 5 millions d'euros d'investis,  si à côté de ça on a une
population qui n'a pas les moyens d'être client dans cette Halle. Et ça sera demain la même problématique si
nous  voulons  une  enseigne  attractive  sur  les  Nouvelles  Galeries.  Quelle  grande  enseigne  nationale  ou
internationale assumera de s'implanter avec un panier moyen qui repose sur une clientèle de proximité aussi
pauvre ?  C'est  quel  accès  à  l'éducation  dans  les  quartiers  prioritaires ?  Et  oui,  c'est  un  crime  contre  la
commune d'avoir  fermé l'école Romain Rolland parce que c'était  une école de centre-ville.  Mais  oui,  mais
comment voulez-vous avoir une attractivité de votre centre-ville, faire venir des populations avec des familles
avec enfants, s'il n'y a pas de logement disponible sur ce périmètre-là, s'il n'y a pas d'école disponible sur ce
périmètre-là ? Eh bien on s'installe en périphérie et on ne crée pas de la mixité sociale. Et si on refuse la
mesure de REP+, évidemment les écoles de quartier prioritaire seront des écoles qui le sont déjà des écoles
ghetto, qui ont des difficultés et qui souffrent de la concurrence, elles souffrent de la concurrence. Je ne suis
pas là pour rétablir  la guerre scolaire,  j'ai  une conviction personnelle très forte là-dessus. Mais il  se trouve
qu'aujourd'hui, les problèmes de mixité sociale se posent plus dans les écoles publiques que dans les écoles
privées, qui ne sont d'ailleurs pas soumises à l'obligation de carte scolaire. Et ça c'est une inégalité de l'État.
Soyons clairs.  Donc le Contrat de Ville, oui il a une importance. Il y a la question aussi du manque de la
stratégie, c'est ce que dit le document, manque de stratégie partagée entre les signataires. Moi je crois qu'il y a
un problème fondamental de gouvernance dans ce Contrat de Ville. J'ai presque envie de dire dans ce machin.
On  a  été,  l'un  et  l'autre,  parce  que  c'est  vrai  que,  avouons-le,  le  contexte  politique  faisait  qu'on  était
potentiellement candidats tous les deux aux Municipales en 2020. On s'est beaucoup investis dans le Contrat
de Ville. Mais enfin, on était juste tolérés en tant qu'élus. Le Comité de Pilotage se réunissait deux fois par an et
on était là pour valider des décisions qui étaient prises en Comité Technique qui, lui, se réunissaient tous les
mois. Et moi, ce que je constate, c'est que malheureusement la nouvelle gouvernance qui nous est proposée,
c'est exactement la même, des techniciens qui réfléchissent entre eux sur le Contrat de Ville et où les politiques
n'ont pas leur place, pas d'élus d'opposition. Globalement, on tolère le Maire, le Président de l'Agglomération et
son représentant, terminé, fermez le banc ! Avec des enjeux politiques aussi considérables alors que, on le sait,
le principe de libre administration des collectivités locales est battu en brèche par un État qui veut centraliser au
maximum, eh bien on est juste tolérés et ça nous donne ces espèces de réunions de cirque où on a quelques
référents  bien  identifiés  et  qui  vont  cautionner  la  concertation  des  quartiers  prioritaires,  et  on  se  fout
éperdument de ce que pensent les citoyens. Donc là, il y a un vrai problème de gouvernance, et c'est vrai qu’en
l'état,  ce Comité de Pilotage,  ces Comités Techniques,  il  y  a quelque chose qui  n'est  pas logique,  qui  ne
fonctionne pas. Et  c'est  vrai  que la  pauvre association de Conseils  Citoyens dans tout  ça,  mais  enfin  les
pauvres, ils deviennent presque, je crois que c'est votre prédécesseur qui disait ce sont des sénateurs citoyens,
ils passent leur temps en réunion. Ce n'est plus du bénévolat, c'est juste du matraquage et puis alors, quand
vous  passez  en  Comité  de  Pilotage,  vous  vous  retrouvez  avec  des  tableaux  à  examiner,  avec  les
nomenclatures des techniciens et forcément, ces pauvres conseils citoyens ils sont complètement dépassés.
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Donc là-dessus, il y a véritablement un problème fondamental de gouvernance, là où on devrait être dans de la
démocratie locale de proximité, et ça c'est notre expérience d'élus, là je pense qu'on ne se démentira pas l'un
l'autre,  où  on  est  totalement  spectateurs  par  rapport  à  ce  Contrat  de  Ville  et  où  l'État,  sous  couvert
effectivement d'apporter un peu d'argent, ce n'est pas négligeable le peu d'argent, 2,6 millions d'euros, dont
entre-nous soit dit 50 % qui viennent de l'Europe, donc ça relativise toujours quand même un petit peu, pilote
tout ça mais de manière très très abstraite. Les objectifs malgré tout de ce contrat, il faut le voir, ont quand
même progressé puisqu'ils sont mieux ciblés. Mais encore une fois, si on n'a pas la gouvernance nécessaire, ça
sera compliqué. Oui, c'est essentiel de poser le problème du logement. Comment on s'attaque au problème du
logement en centre-ville ? Comment on s'attaque effectivement à cette situation des 700 logements vacants ?
Alors oui, il faut quand même que je sois dans l'opposition. Il aurait sans doute été nécessaire qu’on passe à la
phase coercitive du permis de louer que nous avions mis en place de manière déclarative. Là, effectivement,
moi j'ai mis en place ce dispositif avec les élus de l'Agglo à l'époque. On était en dimension déclarative par
rapport au permis de louer, pour habituer les gens. Depuis, on n'est pas passé dans le volet coercitif, qui est
aussi  une manière d'assainir  le  marché privé.  Et  je  ne parle  même pas du débat  qu'on a eu sur  la  Taxe
d'Habitation sur les Logements Vacants. On rejoint encore un autre sujet qu'on a eu. La mobilité, la mobilité,
évidemment  ! On parle de mobilité pour le quartier Nord, là où la navette de l'Agglo ne dessert pas, ou une fois
dans la journée pour les jours de marché. On sait bien que l'enjeu de la mobilité, il est colossal sur les quartiers
prioritaires. L’inégalité sociale face à l'accès aux soins. Oui, les pauvres, parce que c'est comme ça qu'on doit
les  appeler,  les  pauvres  se  soignent  mal  parce  qu'ils  n'ont  pas  accès  aux  soins,  c'est  eux  qui  sont  les
premières victimes, c'est eux qui auront l'espérance de vie la plus courte, c'est eux dont les enfants seront en
surcharge pondérale à l'entrée en 6ème,  parce qu'on a le  taux de surcharge pondérale le  plus élevé de la
Nouvelle Aquitaine dans nos établissements collèges du Bergeracois. C'est ça la réalité. Et là effectivement,
quels sont les moyens qu'on nous donne par rapport à cela ? L'Etat donneur de leçons. Et quelle politique on
va mettre en place en matière alimentaire ? Alors évidemment, quand on voit tout à l'heure la délibération qu'on
a prise sur les 13 000 €, ce n'est pas avec 13 000 € qu'on va répondre à un enjeu pareil, et c'est là aussi où
nous  devons,  et  vous  devez  refaire  de  la  politique.  Il  faut  absolument  que  cette  politique  des  quartiers
prioritaires soit  un axe structurant  de la  totalité  de vos axes politiques parce qu'on ne peut  pas bâtir  une
attractivité pour Bergerac, une attractivité sociale, économique, logement si on a une population aussi pauvre
dans cette banane centrale de la pauvreté qui est l'axe nord-sud, qui est l'axe, l'épine dorsale de toute une ville
en matière d'urbanisme. Ça ne peut pas fonctionner et c'est un enjeu décisif que nous devons régler dans les
10 prochaines années. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur RUET. Je suis d'accord avec beaucoup de choses que vous avez évoquées
ce soir, c'est d'ailleurs une synthèse que l'on faisait déjà précédemment ensemble et c'est vrai que c'est un
dossier compliqué, piloté par l'État avec ses règles, piloté par l'Agglomération. On a une Agglomération un peu
particulière puisque les trois quartiers prioritaires politiques de la ville sont sur la même commune. Alors que
vous avez Périgueux, vous avez sur plusieurs communes de l'Agglomération de Périgueux, donc il y a une
reconnaissance plus facile des autres maires. Et là c'est vrai, et je comprends les maires, plusieurs fois sur le
mandat précédent, les maires intervenaient, pourquoi on finance autant Bergerac, etc. Ensuite, on est vraiment
sur un arc de fragilité, vous appelez ça la banane si vous voulez, plutôt sur l'arc de fragilité du Nord au Sud de
la Ville. Mais on ne met pas que 13 000 €. J'ai rappelé, c'est en plus des 170 000 € que verse la Ville à la CAB
pour exercer la compétence politique de la ville. Le plus gros financeur de la politique de la ville sur le territoire,
c'est la ville de Bergerac. Au-delà de ceux qui sont en première ligne sur la politique de la ville, nos centres
socioculturels et sportifs, puisque ce sont eux qui sont (hors micro) oui, oui, j'y viens, mais eux, ils sont en
première ligne dans les QPV. Ensuite, viennent l'ensemble des services sociaux du Département, avec lesquels
d'ailleurs on travaille puisque depuis le mandat précédent, on avait mis en place des permanences au sein de
nos centres sociaux. Et donc il y a un vrai travail avec les assistantes sociales de secteur et ça, c'est vrai que
c'est un travail important. Sur les Comités, je vous rejoins tout à fait. Et d'ailleurs, là vous ne le voyez pas, mais
il y avait un Comité de Pilotage, il y avait un Comité des Financeurs, un Comité Technique, etc. Et j'ai demandé
à ce  qu'on fusionne  les  Comités  de Pilotage  et  les  Comités des  Financeurs  parce  qu'il  faut  arrêter  cette
réunionnite qu'ont certains à toujours vouloir se réunir pour tout et pour rien. Et au contraire, il faut des réunions
où il y a du fond et où on analyse. Sur le logement de centre-ville, je suis d'accord avec vous. La problématique,
je vous rappelle, on a fait une étude du centre-ville en 2016-2017 et l'étude était très claire. La problématique du
centre-ville c'est qu'aujourd'hui,  d'abord les gens recherchent des grands espaces, recherchent des balcons
pour profiter, on est dans le Sud-Ouest, on veut profiter aussi des beaux jours. Et on voit bien que l'habitat qui
est aujourd'hui en cœur de ville, des vieux bâtiments, n'ont pas de balcons et donc ce ne sont pas les cahiers
des charges souhaités par les habitants. Par contre, on a vu des résidences neuves venir se construire, on le
voit dans le quartier de la gare par exemple, de nombreux logements, ou en allant sur le quartier Nord, les
logements se sont vendus et très bien vendus et à des prix très hauts d'ailleurs. Et donc on voit bien que dès
qu'il  y  a  des  balcons,  une  offre  de  logements  adéquate,  les  gens  achètent.  Ensuite,  il  y  a  eu  tout  le
développement des commerces de centre-ville où les portes d'entrée ont été supprimées en façade et des
grandes vitrines ont  été mises.  Et  donc la seule façon d'accéder dans les étages,  c'est  de passer par un
escalier intérieur du commerce et donc il ne faut plus travailler à l'immeuble, il faut travailler à l'îlot d'immeubles
parce qu'il y a peut-être un endroit où il y a une porte qui nous permet d'accéder à un étage et par pignon
interposé  ou  par  mur  interposé,  de  pouvoir  aller  d'un  bâtiment  à  un  autre.  Et  là,  c'est  vrai  qu'il  y  a  des
communes qui ont été très loin dans cette organisation-là, avec des montants très importants pour ramener en
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cœur de ville du logement de qualité. Mais les enjeux financiers sont quand même très importants. Et enfin, sur
la participation citoyenne que vous avez évoquée, je suis d'accord avec vous, je vous rappelle qu'en 2014, les
Conseils  Citoyens, c'était  un tirage au sort  et que ça n'a pas marché du tout,  premier élément.  Deuxième
élément,  on  a  été  cherché  ce  qu'on  appelle  les  professionnels  de  la  vie  associative,  des  gens  connus,
reconnus, etc., dans des associations différentes, et ce sont toujours les mêmes que l'on voit et qui s'impliquent.
Donc ça n'a pas renouvelé ce qui était attendu par l'État de renouveler la parole du citoyen, ça ne l'a pas
renouvelée parce qu'on est déjà avec les mêmes personnes. Et puis il faut dire aussi que sur Bergerac, depuis
des années, il y a les Conseils de Quartier où les habitants se sentent déjà représentés sur du fonctionnement,
de l'investissement, l'amélioration du cadre de vie sur leur Ville. Il y a les centres socioculturels et sportifs, avec
des comités de maison, des comités d'usagers, où les habitants du quartier peuvent aussi donner leur avis, et
les animations, les activités, l'amélioration du cadre de vie. Il y a les réunions de quartier dans lesquelles tous
les habitants sont invités à pouvoir poser leurs questions, donner leur avis. Donc il y a déjà énormément de
structures sur la Ville qui permettent aux habitants des quartiers de pouvoir s'exprimer. Et donc c'est vrai que
les Conseils Citoyens ont du mal à exister. Et d'ailleurs, un rapport du Sénat sur le Contrat de Ville a mis en
avant l'inutilité des Conseils Citoyens dans le cadre du Contrat de Ville. Là aussi ce sont des questions à se
poser, est-ce qu'on veut des Conseils Citoyens forts ? Moi c'est ce que j'ai voulu dès le départ en mettant à
disposition un bureau dans les trois centres sociaux de la Ville et on voit bien que ça n'a pas forcément pris
derrière. Et derrière, on avait été négocier avec le Président de l'Agglomération pour qu'il puisse financer un
poste d'adulte relais à l'Association des Conseils Citoyens ensemble, Fabien RUET, on avait négocié ensemble
de façon à ce qu'il puisse y avoir ce financement. Donc on a tout fait pour accompagner les Conseils Citoyens
et on voit bien que cette participation citoyenne, vous l'avez dit, elle est médiocre et on doit quand même, je
pense, travailler davantage si on veut que ces Conseils Citoyens perdurent. Vous avez commencé en disant on
dépense un pognon de dingue,  non,  non mais vous avez dit  « certains disent,  on dépense un pognon de
dingue ». Je pense qu’on dépense assez, pas assez, la question c'est de dépenser mieux et c'est là-dessus
qu'il faut que l'on travaille ensemble. Et moi je suis à fait d'accord avec vous, il faut vraiment qu'il y ait ce travail
de  concertation.  Quand  on  était  élus  tous  les  deux,  Fabien,  on  se  réunissait,  on  regardait  les  dossiers
ensemble, qu'est-ce qui était pertinent à financer par la Ville par rapport à son action dans les quartiers, qu'est-
ce qui était pertinent à financer par la CAB, où est-ce qu'il fallait qu'on s'entraide pour être sûr que l'État aille
bien sur ce dossier ? C'est vraiment ce travail-là, on n'avait pas besoin de comité ceci comité cela, il y avait un
vrai travail de fond qui était mené, c'est-ce qu'on attend aujourd'hui, ce travail de fond à mener entre la Ville et
son Agglomération. Et puis le dernier point, le permis de louer, je suis tout à fait d'accord avec vous, et s'il n'est
pas mis en place avant la fin du mandat, il est évident qu'on le retrouvera dans tous les journaux de campagne
des candidats, parce que c'est une des solutions, pour celles et ceux qui seront candidats, une des solutions
pour traiter certains logements insalubres en cœur de ville. Et on sait que dans le cadre de l'Agglomération une
nouvelle responsable du service logement va arriver, et donc dans ce cadre-là, une des premières missions que
j'ai demandée au Président de l'Agglomération, c'est qu'elle puisse travailler très rapidement sur ce permis de
louer et qu'on puisse le mettre en œuvre sur Bergerac. Je suis bien d'accord avec vous Monsieur RUET, c'est
vraiment une des premières solutions à mettre en œuvre sur un territoire comme le nôtre. 
Alors, Madame TAVEAU, Madame LEHMANN. Micro Madame TAVEAU, s'il vous vous plaît. » 

MME  TAVEAU :  « Je  disais  que  j'allais  être  un  petit  peu  plus  courte  quand  même,  même  si  c'est  fort
intéressant,  d'autant  plus  que  moi  je  n'ai  jamais  été  dans  les  équipes  précédentes,  donc  j'essaie  de
comprendre. Sur les redécoupages, il y a des choses qui ont changé et il semblerait, je ne comprends pas bien,
par exemple le problème du Tounet a été enlevé alors qu'il semblerait qu'il y a pas mal de logements sociaux
dans ce quartier, je ne le connais pas particulièrement mais en tout cas, comment ont été redécoupés tous ces
quartiers, des morceaux ont été rajoutés ailleurs, enlevés à d'autres endroits, enfin ça c'était une question le
pourquoi du redécoupage. L'autre chose c'est sur le bilan, donc il nous a été présenté un bilan justement qui
avait des problèmes, donc ça c'est clair, mais moi j'ai un souci quand je vois ça. C'est vrai, c'est beau, c'est
documenté, il y a des chiffres donnés par l’INSEE, on voit bien les objectifs qui sont des beaux objectifs pour
une ville avec tous ses soucis, mais moi je vois pas beaucoup de choses concrètes. Et c'est ça qui m'embête
un peu parce que, est-ce que ce n'est pas un peu de la langue de bois quelque part ? On peut raconter plein de
choses à partir des chiffres qui sont proposés sur la grande pauvreté, comme Fabien RUET l'a présenté tout à
l'heure. C'est quoi concrètement ? Comment on va travailler sur le logement ? Comme vous disiez. Comment
on va travailler sur la mobilité des quartiers Nord, et je dirais du quartier Sud, aussi parce qu'une navette qui
passe toutes les 1h45, c'est tout de même très compliqué, je n'appelle pas ça une navette. Comment on va
travailler sur les problèmes de discrimination sur les femmes, sur la déscolarisation ? On dit on va donner du
temps aux Conseils. Le Conseil de Quartier, oui il y a des habitants qui s'expriment, ça c'est très bien, on est
content, ils s'expriment. Mais qu'est-ce qu'on en fait de ce qu'ils disent ? Si les habitants ne voient rien dans
leurs demandes arriver, je pense qu'ils vont arrêter de participer aussi, c'est-à-dire qu’ils vont dire c'est fini, on
n’y va plus, etc. Donc moi je ne vois pas le concret, c'est-à-dire que globalement on a un beau cadre, enfin
beau, si on peut dire, parce que c'est un cadre de la pauvreté quand même, il est extrêmement détaillé, il y a
plein d'objectifs, mais concrètement je ne vois pas, sauf les trois exemples qui sont donnés à la fin du rapport
qui sont tout de même pas grand-chose dont le Centre Social du Nord de Brunetière, où semblerait-il, pour les
jeunes, où il y a tout de même peu de jeunes qui sont investis, je dis par rapport à ça. La navette, on attend des
navettes ça c'est vraiment important. La mobilité, comme vous l'avez dit tout à l'heure, tant qu'il y aura pas de
mobilité dans les quartiers Nord, il y avait avant un autobus, il n'y a plus d'autobus, et dans les quartiers Sud
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aussi, ça posera des problèmes. Et je dirais, alors ne me renvoyez pas sur la CAB Monsieur PRIOLEAUD,
puisque vous êtes tout de même (hors micro)… Oui c’est nous aussi mais vous êtes tout de même le premier
Vice-Président de la CAB si je me souviens bien. Et donc en fait, c'est ça et puis c'est aussi la mobilité qui est
présentée sur le quartier Nord, ce ne sont pas simplement les transports en commun, mais ça peut être aussi
de pouvoir circuler dans de bonnes conditions sur les rues, etc. Moi ce qui me manque, très concrètement, c'est
du concret. Parce que tout est beau, le paysage est beau dans la pauvreté comme je dis, mais je ne vois pas ce
qui va être fait pour que le bilan ne soit pas aussi médiocre que celui qui nous a été proposé. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Madame TAVEAU. D'abord, l'avantage c'est que ce document sera également adopté
en  Conseil  Communautaire  et  ce  sera  l'occasion  aussi  d'avoir  ce  débat  puisque  la  compétence  est
d'Agglomération et que beaucoup de compétences, ou en tout cas de concret que vous aimeriez avoir, est de
l'ordre de l'Agglomération. Donc il y a un travail qui est fait avec notre… (hors miro) Messieurs Dames s'il vous
plaît. Il y a un travail qui est fait avec Thierry AUROY-PEYTOU sur la partie mobilité, Alain BANQUET participe
à l'ensemble  des réunions,  ce  sera  l'occasion  pour  Thierry  et  les  collègues  de pouvoir  s'exprimer.  Sur  le
logement,  il  y  a  l'étude  des  logements  vacants  qui  a  été  faite  par  la  Ville  et  tout  le  travail  mené  par
l'Agglomération qui a la compétence logement également. Donc il y a tout un travail qui sera mené entre la Ville
et  l'Agglomération  et  dans  ce  cadre-là,  les  réponses  concrètes  pourront  vous  être  apportées.  Après,  le
redécoupage pourquoi ? On est sur des IRIS de l'INSEE, c'est-à-dire que l'INSEE a découpé la Ville en plein de
petits secteurs et de ces secteurs remontent des revenus et en fonction des revenus il y a un redécoupage.
Alors le secteur de Tounet, il y a eu tout un lotissement Mésolia qui a été vendu, donc on n'est pas forcément
sur les mêmes revenus que précédemment. Il y a eu un petit peu de changements comme ça de secteurs qui
ont été faits en fonction des revenus de l'INSEE. Ça c'est vraiment l'État qui nous a fait remonter les chiffres et
le périmètre qui a été défini comme ça, il avait été défini comme ça au départ aussi en 2014, voilà un petit peu
le redécoupage. Madame LEHMANN. »

MME LEHMANN : « Moi je ne reviendrai pas forcément sur ce qu'a dit Fabien, je partage complètement cet
avis et puis je suis contente que vous soyez du même avis sur la gouvernance et puis la façon dont s'est faite la
concertation. Mais du coup, comment est-ce qu'on avance sur cette question-là ? Moi j'entends des Directions
d'école,  des parents,  qui parlent d'enfants par exemple qui ne viennent pas, de l'absentéisme scolaire par
exemple sur des quartiers prioritaires, mais aussi sur d'autres écoles de la Ville. Sur la question, mais que fait-
on alors, l'Education Nationale a son propre plan. Mais à un moment je me dis, il faut que ça puisse s'articuler
aussi avec la connaissance qu'a la Ville de ses habitants à travers son Centre Communal d'Action Sociale, à
travers ses centres sociaux, et peut-être ce qui pourrait faire le lien entre tout ça c'est le programme de réussite
éducative, où on pourrait peut-être travailler cette problématique de la gouvernance où effectivement, très peu
d'élus finalement sont représentés, que ce soit dans le Comité de Pilotage ou le Comité des Partenaires, et
pouvoir travailler les propositions qu'on pourrait faire en amont à travers d'autres Commissions ou Conseils qui
existent déjà au sein de la Ville. Et je me dis que le programme de réussite éducative, comme je disais tout à
l'heure, un petit peu le pilote qui pourrait recenser toutes les actions, par exemple sur le soutien scolaire c'est
quand même une question importante sur l'éducation et qui, à mon avis, peut rentrer dans les compétences du
PRE, pilote un petit peu ces aides, en tout cas les recensent et permettent une lisibilité sur cette question-là,
pourrait  aussi amener plus de cohérence et en tout cas nous permettre nous tous,  collectivement,  en tant
qu'élus, à un moment d'être plus présents et plus moteurs sur ce Contrat de Ville où pour l'instant, effectivement
comme vous dites, il y a du saupoudrage mais parce qu’on n'a peut-être pas forcément la place de faire mieux.
Mais sachez que nous on est vraiment motivés pour qu'on puisse essayer d'infléchir cette situation. » 

M. LE MAIRE  : « Très bien, merci. Après, ce qu'on peut demander à l'Agglomération, puisque je rappelle que
l'Agglomération peut créer les Commissions, et que tous les Conseillers Municipaux, même ne siégeant pas à
l'Agglomération, peuvent être membres. Donc on peut très bien demander à l'Agglomération une Commission
politique de la ville, où là on aurait l'ensemble des dossiers, l'ensemble des demandes, où on peut avoir aussi
des invités extérieurs, donc on peut demander aux délégués politiques de la ville de l'État d'être présents à ces
réunions, pour que ces réunions de travail soient faites en amont des réunions de Comités Techniques pour
être sûrs que ce qui est dit  en Comité Technique soit  la volonté des élus, quels que soient leurs groupes
politiques, il n’y a aucun souci là-dessus, mais au moins sur la volonté des élus au niveau des réunions de
travail. Sur cette délibération, 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;

VU la  délibération n°  2015-076 du 22 juin  2015 de la  Communauté d’Agglomération Bergeracoise portant
approbation du Contrat de Ville 2015-2022 ;

Commune de Bergerac Séance du 28 mars 2024 74



VU la délibération n°D20150078 du 25 juin 2015 du conseil municipal adoptant la mise en œuvre du Contrat de
Ville de l’Agglomération Bergeracoise 2015-2020 ;

VU la Circulaire n°TREB2322581C du 31 août 2023 relative à l’élaboration des contrats de ville 2024-2030 dans
les départements métropolitains ;

VU l’instruction aux préfets du 4 janvier 2024 relative à la gouvernance des contrats de ville Engagements
Quartiers 2030 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT l’engagement de la Ville de Bergerac en matière de cohésion sociale et territoriale à travers le
dispositif du Contrat de Ville de l’Agglomération Bergeracoise.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADOPTER le  Contrat  de  Ville  ENGAGEMENTS  QUARTIERS  2030  de  la  Communauté
d’Agglomération Bergeracoise ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le nouveau contrat de ville ENGAGEMENTS QUARTIERS
2030  de  la  Communauté  d’Agglomération  Bergeracoise  tel  que  porté  en  annexe  de  la  présente
délibération ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à solliciter  annuellement les subventions spécifiques ou de droit
commun dans le  cadre du Contrat  de Ville  ENGAGEMENTS QUARTIER 2030 de la  Communauté
d’Agglomération Bergeracoise.

Adopté à 30 voix pour :  Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

OPÉRATION PROGRAMMÉE POUR L'AMÉLIORATION DE L'HABITAT -  RENOUVELLEMENT
URBAIN - OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTION

Acte n° D20240022
Rapporteur : Gérald TRAPY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. TRAPY : « Merci Monsieur le Maire. La convention OPHA-RU, Opération Programmée pour l'Amélioration
de l'Habitat et le Renouvellement Urbain, prévoit le versement de subventions à destination des propriétaires
afin de les accompagner dans leur projet de rénovation de leur logement. Le montant de cette participation est
fixé dans la convention, qui a été approuvée et qui établit donc les critères, le statut du propriétaire, nature et le
montant des travaux. Un dossier a été présenté, une subvention est demandée pour un montant global de
702,80 €. Vous avez en annexe le nom de la personne et le montant total des travaux. Il est proposé au Conseil
Municipal d'approuver le montant de la subvention  ; d'autoriser le versement de la subvention ; d'imputer ces
dépenses dans la ligne comptable correspondant ; et d'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents
y afférents. Je vous remercie. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur TRAPY. Est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L. 321-1 et suivant du Code de la construction et de l’habitat ;

VU la délibération n°D20180139 en date du 20 décembre 2018 autorisant la signature de la convention de
l’Opération  Programmée  pour  l’Amélioraton  de  l’Habitat  –  Renouvellement  Urbain  (OPAH-RU)  ROXHANA
intervenue le 31 décembre 2018 ; 

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT  que  cette  opération  prévoit  notamment  le  versement  de  subventions  à  destination  des
propriétaires afin de les accompagner dans leurs projets de réhabilitation de logements ;
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CONSIDÉRANT que le montant de cette participation est fixé dans la convention, approuvée par délibération du
20 décembre 2018, selon les secteurs, le statut du propriétaire, la nature et le montant des travaux ;

CONSIDÉRANT qu’un dossier a été présenté et est éligible à une subvention de la ville d’un montant global de
702,80€ ;

CONSIDÉRANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2024.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER le  montant  de  la  subvention  tel  que  détaillé  dans  l’annexe  jointe  à  la  présente
délibération ;

• D’AUTORISER le versement de la subvention dès lors que les travaux seront réalisés et les factures
acquittées ;

• D’IMPUTER cette dépense sur la ligne comptable 204/20422/518 du budget communal en cours ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents.

Adopté à 30 voix pour :  Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

BPFC - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT POUR LA CONSTRUCTION
D'UN ÉTABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC SUR LE SITE DU BARRAGE

Acte n° D20240023
Rapporteur : Christophe DAVID-BORDIER

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DAVID-BORDIER : « Merci Monsieur le Maire. La délibération qui vous est proposée a pour objet d'attribuer
une subvention  d’investissement  pour  la  construction  d'un établissement  recevant  du public  sur  le  site  du
Barrage.  Pour  rappel,  nous avons,  depuis  2020,  initié  un grand plan football  sur  la  ville  de Bergerac,  qui
concerne non pas seulement le BPFC mais aussi les deux autres clubs de football qui sont la Catte et le Stella.
Sur le Stella, nous avons fait des travaux d'aménagement de parking etc.  ; la Catte, comme vous le savez,
nous avons produit de très beaux vestiaires qui ont été inaugurés déjà l'an passé et nous continuons notre
opération sur le site du Barrage. Il  se trouve que le BPFC a fait la demande d'une aide de la Municipalité
concernant l'aménagement du site du Barrage, ils avaient à leur charge l'achat de containers maritimes bien sûr
rénovés  et  recyclés,  et  il  se  trouve  que  le  BPFC a  connu,  comme vous  le  savez,  des  soucis  financiers
récemment et en même temps ces containers qu'ils avaient commandés et réservés et payés, l'entreprise qui
devait les fournir a déposé le bilan et il se trouve qu'ils ont in extremis rattrapé ces containers et qu’ils les ont
stockés  à  Pineuilh  ou  Sainte-Foy-La-Grande,  enfin  vers  Sainte-Foy-La-Grande.  Aujourd'hui,  notre  aide  au
niveau de la Mairie consiste à dégager une certaine somme, la ville de Bergerac, qui est donc de verser une
subvention d'investissement à hauteur maximale de 243 717 € Hors Taxes, pour Bergerac Pourpre Football
Club. Et nous attendons aussi, avec d'autres partenaires, notamment la CAB qui va venir aussi abonder dans
cette aide. Il nous faut prévoir que cette subvention d'investissement sera budgétairement à échéance avec un
premier versement à hauteur de 70 000 € pour débloquer la commande des containers qui devrait venir. Et
nous avons déjà travaillé sur le terrain, que nous avons aplani, nous avons fait passer les réseaux etc. à la
charge de la Ville, il y a déjà un petit moment. Je vous passe tous les considérants, parce qu'il y en a beaucoup.
Après en avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal  décide de verser  une subvention  d'investissement  à hauteur
maximale de 243 717 € Hors Taxes au BPFC pour la construction d'un établissement recevant du public, via
des  containers  maritimes  recyclés  sur  le  site  municipal  du  Barrage  ;  de  prévoir  que  cette  subvention
d'investissement  sera budgétairement  échéancée avec un premier  versement  à hauteur de 70 000 € pour
débloquer la commande des containers et un deuxième à hauteur de 100 000 € sur présentation des justificatifs
de dépenses, puis le solde à la fin des travaux ; de modifier le protocole d'accord valant mise à disposition du
terrain d'assiette du projet  ; d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention annexée
et mener son évaluation, puis l'avenant au protocole d'accord entre les deux parties  ; et dire que la dépense
sera prélevée sur le budget en cours. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur DAVID-BORDIER. Est-ce qu'il a des questions ? Non ? Oh pardon, Madame
TAVEAU. » 

MME TAVEAU : « Et oui ce n’est pas enregistré on m'a dit. Oui, vous allez franchement penser que je suis
contre le foot ou le sport mais bon pas du tout, ce n’est pas le cas. Mais alors là, je découvre qu’il y a un plan,
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alors qu'on est dans une Ville qui n’est pas très riche, où on dit qu'on a besoin d'argent et où on a un plan de
2,3 millions pour le football. Je n'étais pas là quand ça a été fait, je ne sais pas les critères, les contraintes qu'on
donne par rapport aux valeurs développées par le sport, le racisme, le féminisme et tout ce qui s'y passe là-
dedans. Je ne sais pas trop puisque je n’étais pas là à ce moment-là. Mais de voir qu'on doit donner encore une
subvention de 243 717 € pour des containers et pour avancer, là les bras m'en tombent à vrai dire. Donc je ne
sais pas, Monsieur RUET disait qu'on pourrait donner un peu plus aux filles pour le hand, je dis tout de suite
que je suis très très très étonnée, même s'il y a beaucoup d'enfants qui font du foot, ça c'est super bien qu'ils
fassent du sport, tous du foot je ne suis pas sûr. Peut-être que là aussi, il y aurait un travail à faire sur d'autres
sports qui véhiculent  d'autres valeurs,  je  dirais quelque part.  Mais en tout cas,  personnellement,  je  voterai
franchement contre. »

M. DAVID-BORDIER  : « Madame TAVEAU, vous avez pris la précaution de dire que vous n'aviez rien contre le
sport ou le foot, enfin le foot en particulier, le sport en général. On a du mal à vous croire après votre discours.
(hors micro) Non ? Ah bon, j'ai cru, j'ai entendu quelque chose, un fantôme différent qui parlait. Simplement,
lorsque vous avez une obligation, par exemple, vous n'avez pas suivi parce que vous n'étiez pas encore là,
mais lorsqu'on refait complètement un terrain synthétique parce qu'un terrain synthétique, ça vient un jour à
terme, il est venu à terme un peu plus tôt que prévu parce qu'il avait été mal fait au départ, mais il est venu à
terme, il a fallu refaire entièrement le revêtement, il a fallu refaire l'éclairage. Alors comment peut-on, lorsqu'on
est aux affaires comme nous, comment peut-on dire à une association sportive : eh bien non, allez vous fouler
les chevilles, allez avoir des accidents sur ce terrain tout accidenté ? Vous savez, c'est facile dans l'opposition
effectivement d'amener une critique, puisque vous êtes là pour ça aussi bien entendu, mais concevez aussi
qu’une fois qu'on est aux manettes, on est obligé de faire un certain nombre de choses, on fait des choix, le
choix, la gestion c'est choisir et le pouvoir c'est aussi ça. Nous, nous avons le pouvoir de choisir aujourd'hui,
demain  peut-être  vous  aurez  le  pouvoir  de  basculer  complètement  l'argent  qui  est  dédié  à  certaines
associations sportives sur le culturel ou ce que vous voudrez. Mais pour l'instant, nous on est tenus de faire des
choix et lorsqu'on doit faire ces choix, nous assumons de refaire un terrain synthétique, de faire un éclairage
homologué pour que des compétitions puissent avoir lieu. Vous comprenez, il  faut quand même un certain
nombre de choses. C’est vrai que la critique c'est intéressant, ça peut nous stimuler, mais jusqu'à un certain
point. Il arrive un point où la critique finit par agacer. » 

MME TAVEAU : « Ne vous agacez pas, je ne vous ai pas du tout attaqué. »

M. DAVID-BORDIER  : « Mais ce n’est pas moi que vous attaquez, c'est le sport Madame. » 

MME TAVEAU : « Pas du tout. Ah là là ! Mais vous avez des problèmes d'interprétation, cher Monsieur. Et puis
moi, je ne suis pas dans une cour de récréation, ni à la maternelle. » 

M. DAVID-BORDIER : « Moi non plus. »

MME TAVEAU : « Je disais simplement que le plan foot ayant 2,3 millions... » 

M. DAVID-BORDIER : « 2,3 millions, où avez-vous vu 2,3 millions ? »

MME TAVEAU : « C'est dans le document, je suis désolée, moi je sais lire, donc voilà. »

M. LE MAIRE  : « Madame TAVEAU ! »

MME TAVEAU : « Et donc je termine là-dessus. Le plan a été voté et je comprends très bien qu'on ait eu
besoin de refaire un stade de foot pour que les gens puissent jouer tranquillement et éclairé, etc. Je dis c'est
bien. C'est pour ça que maintenant peut-être que la Ville devant donner en plus pour pouvoir créer cet espace
pour recevoir les jeunes, pour ceux des vestiaires ou des choses comme ça, je dis non. Je ne dis pas non au
foot, je dis là c'est bon. Personnellement, je trouve que la Ville a déjà bien donné. Et n'interprétez pas ce que je
dis comme vous avez envie de l'interpréter Monsieur. »

M. LE MAIRE  : « Madame TAVEAU, vous auriez pu aussi dire les choses différemment, vous vouliez plus de
culture.  Le  pôle  culturel  Dordhona,  on  est  sur  4  millions  d'euros,  soit  sur  notre  enveloppe  générale  des
investissements que l'on fera sur le mandat, on fera à peu près 60 millions d'euros d'investissement sur le
mandat tout confondu, sur la Ville. Un plan jamais atteint, 60 millions d'euros d'investissement. Le pôle culturel
Dordhona c'est 4 millions, donc deux fois plus que le foot. Vous voyez, on fait aussi pour la culture et beaucoup
plus pour la culture, qu'on soit bien d'accord. (hors micro) Non, non, non. Le projet de 2,3 millions c'est sur tous
les aménagements du foot sur la Ville. On a refait l'éclairage des terrains du Barrage, on est passé en LED
nous permettant de faire des économies d'énergie. On a changé le terrain synthétique, ce qui nous permet
aussi de ne pas avoir d'arrosage à alimenter sur ce terrain comme c'était précédemment. Sur le quartier Nord,
on a fait des vestiaires sur le stade de la Catte. Sur le terrain du Stella, on a réalisé aussi l'empierrement et
l'enrochement du parking et des changements de balustrades. Petit à petit, on fait énormément pour les clubs.
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On a fait un plan foot dès le début du mandat pour acter. On a fait un plan rugby dès le début du mandat pour
acter. On a fait un plan sport aussi pour acter certaines choses d'accompagnement sur la sécurité incendie
comme on a fait sur le club d'aviron, on a accompagné les clubs sportifs à l'évolution de leur sport et c'était
toute la concertation qu'on a faite avec les Présidents de club. Comment leur sport va évoluer ? Le tennis a
évolué vers du padel, on a fait des terrains de padel. Le foot évolue vers du foot à 5, on a fait des terrains de
foot à 5. Le tennis au Barrage avait besoin de terrains nouveaux, on a fait deux terrains de tennis nouveaux. Et
on a été au-delà, c'est qu'on a fait en sorte que les Présidents de clubs se parlent en fonction des besoins. On a
vu que le tennis avait besoin de deux terrains en moins, on s'en est servi pour faire des terrains de foot à 5.
C'est ça qui est intéressant aussi, ce travail de terrain. Et puis le partenariat financier, puisqu’on a vu, et vous le
verrez quand on votera le compte administratif,  le  fait  d'avoir  un agent  qui  est  fléché sur la recherche de
subventions, la ville de Bergerac n'a jamais obtenu autant de subventions. En 2023, c'est près d'un million
d'euros versé par l'État, en début de mandat est à 120 000 € par an. Donc on a vraiment une belle évolution
parce qu'on a des projets, parce qu'ils sont concrets, parce qu'ils sont accompagnés financièrement, on les met
en œuvre sur le territoire. Et là, ça représente à peine 4 % du budget total d'investissement sur le mandat, de
faire, non, non, 2,3 millions sur les 60 millions d'euros d'investissement de mandat ça fait à peu près 4 % de
l'investissement total de la Ville. Ce n’est pas non plus surdimensionné par rapport à nos besoins. Et on est
vraiment sur l'accompagnement du sport des clubs sur la ville de Bergerac. Sur cette délibération… Oh pardon
Monsieur RUET. »

M. RUET : « Moi j'étais déjà là avant, donc il y a quand même une petite nuance sur ce projet-là. Parce qu'en
réalité, sur ce projet-là, pour faire bouger les collectivités, si je me souviens bien et je ne pense pas avoir de
trou de mémoire en la matière, le Bergerac Foot nous a poussé à bouger en réinvestissant notamment une
partie des gains qu'ils  avaient  réalisés grâce à leur parcours en Coupe de France. Ce qui  aussi  était  une
nouvelle manière d'appréhender la politique des infrastructures sportives, qui, je vous le dis tout de suite, n'est
pas  la  mienne.  Parce  qu'effectivement,  on  le  voit  bien,  on  passait  par  l'initiative  privée  pour  réinvestir,
moderniser des infrastructures qui, je me rappelle avoir fait la visite avec Madame FRANCOIS notamment sur
le complexe sportif du Barrage, était catastrophique, catastrophique. C'était indigne de mettre des enfants dans
des vestiaires dans un état pareil, ou la petite salle de musculation dans le petit container qui est au fond à
droite quand on rentre d'ailleurs le gymnase Roland Dubos. Il y a un moment donné, les infrastructures étaient
tellement délabrées que le Bergerac Foot a dit, mais moi je vais investir. Oui sauf qu’on voit bien que là, ils ont
eu  une  grosse  difficulté,  c'est  que  quand  on  fait  confiance  à  l'initiative  privée  pour  remettre  en  état  des
infrastructures publiques, quand l'investisseur privé se casse la figure, en l'occurrence le fournisseur, on est
obligé de pallier et il faudra se méfier à l'avenir de cette politique de privatisation larvée des infrastructures
sportives. C'est-à-dire que dans ce dossier-là, on a fait porter des investissements à de l'argent privé. Ce que
vous nous disiez, il faut aller chercher des financements. Donc ça veut dire quoi ? Ça veut dire que demain, s'il
faut moderniser Louis Aragon, on demandera au hand d'aller chercher de l'argent ou d'investir lui-même dans
les infrastructures qui sont propriété de la commune. D'ailleurs, on n’a même pas une convention claire au
niveau du foncier, c'est-à-dire on investit sur un terrain public, un bâtiment qui va être confié à du privé, ça à la
rigueur, mais quel est le statut juridique ? Est-ce qu'on fait un bail emphytéotique, etc. ? Ce sont des questions
que moi j'avais posées déjà il y a 2 ans et on n'a aucune explication par rapport à ça. » 

M. LE MAIRE  : « Qu’on soit bien d'accord Monsieur RUET, je ne suis pas du tout d'accord avec vous. On n'est
pas en train de privatiser les outils sportifs. C'est le club qui veut faire un site pour son club sportif, mais dont la
Municipalité n'avait absolument pas l'ambition en début de mandat. On a l'ambition des terrains, on a l'ambition
des gymnases, on a l'ambition des pistes, on a l'ambition de l'ensemble des sites sportifs. Là, c'est un site qui
servira à de l'administratif, à du coworking et une partie à une salle de musculation. Et donc en payant moitié-
moitié,  ils  auront  l'usage de l'espace administratif  qu'ils  ont  voulu  et  sur  lequel  on ne s’était  pas engagé,
l'espace de coworking qu'ils ont voulu, qu’on ne s’était pas engagé, et on aura la salle de musculation qui, elle,
par contre, sera mutualisée puisque notre police municipale souhaite avoir accès à une salle de musculation
dans le cadre de son entraînement et pourra y accéder sur ce site. C'est du partenariat entre un club qui est
quand même largement  financé,  puisque la  ville  de Bergerac est  le  premier  financeur  du club de foot  de
Bergerac. On est sur un site qui appartient à la ville de Bergerac. Le club a des ambitions à titre économique et
donc il  souhaite  investir,  j'en  suis  ravi.  Mais  il  y  a des espaces qui  seront  de l'ordre  du privé,  coworking,
administratif, et des espaces qui seront de l'ordre public et c'est ceux-là que l'on finance. C'est un partenariat
qui est gagnant pour tout le monde, gagnant pour le club qui gagne avec des équipements supplémentaires de
qualité,  gagnant  pour  la  Ville  qui  gagne  en  salle  supplémentaire  d'équipements  de  musculation.  Donc
effectivement, c'est un pari gagnant-gagnant. Est-ce qu'il y a d’autres interventions ? »

MME TEJERIZO : « Il y a une difficulté de liquidation judiciaire mais il n’y a pas une assurance là qui rentre en
jeu ? C’est quoi ? Je ne comprends pas en fait ? C’est quoi, on débloque les containers qui sont bloqués ? Je
ne saisis pas. »

M. LE MAIRE  :  « En fait, les containers avaient été achetés par une entreprise qui, elle, a fait faillite, ont pu
être repris par une autre entreprise qui a repris la liquidation des containers et donc forcément, cette entreprise-
là, elle, elle demande à avoir l'achat des containers. Et le club finalement s'est retrouvé à court financièrement,
non pas parce qu'elle a payé en avance, mais parce que le résultat de l'année 2023 n’est pas le résultat espéré,
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il y a un déficit d'environ 100 000 € sur le club et donc elle n’est plus en capacité financière de pouvoir payer
l'investissement de ce site. Et donc, elle nous a sollicités parce que c'est un équipement qui nous va bien,
d'amélioration du site du Barrage, d'amélioration des conditions d'accueil de l'ensemble du pôle administratif et
technique et des joueurs. Et c'est ça qui nous intéresse vraiment sur ce site et surtout de pouvoir s'en servir
comme c'est mentionné dans la délibération. Par contre, qu'on soit bien clair, les futurs vestiaires, qui eux sont
prévus, les vestiaires ne sont financés que par la ville de Bergerac et l'ensemble des collectivités territoriales et
l'État. Le club n'investit absolument pas, le club n’investit que sur une partie qui lui est réservée et dont il a le
souhait pour son propre développement, mais qui n'était pas l'ambition de la Ville au début du plan foot. »

MME TEJERIZO : « Mais au départ, ils les ont bien payés ces containers là ? »

M. LE MAIRE  : « Non, non. »

MME TEJERIZO : « Excusez-moi d'être lourde. Donc ils sont à Sainte-Foy, c'est ça ? »

M. LE MAIRE  : « Oui, ils sont à Sainte-Foy pour l'instant en stockage. 

MME TEJERIZO : « Ok, pas de bol  ! »

M. LE MAIRE  : « Est-ce qu'il y a d'autres questions ?

Qui est contre ? 1.Qui s’abstient ? 1.C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et en particulier l'article L. 1611.4 de la loi 96 142 du  21 février
1996 ;

VU  la  Loi  n°2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations et notamment son article 10 ;

VU le Décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la Loi n° 2000-321 du  12 avril
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, qui fait obligation,
lors de l’octroi d’une subvention publique dont le montant excède un seuil fixé à 23 000 euros, de conclure une
convention entre la personne publique qui octroie la subvention et la personne privée qui en bénéficie ; cette
convention doit définir l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée ;

VU la Circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations portant
obligation  de  conclure  une  convention  d'objectifs  pour  les  associations  dont  le  montant  de  la  subvention
dépasse la somme de 23 000 € ;

VU le Décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles des
conventions de subvention ;

VU le  protocole  d’accord valant  mise à  disposition signé le  18 janvier  2023 ayant  pour objet  de mettre  à
disposition sur le site du Barrage le terrain d’assiette du projet de construction d’un établissement recevant du
public de type X, L W, 5 qui aura en son rez-de-chaussée et dans les étages le club-house du Bergerac Pourpre
Football Club (BPFC), une salle de soins, une salle de musculation, des bureaux et un espace de co-working
dédié aux travailleurs sur le type d’un hôtel d’entreprises ;

VU la demande de subvention exceptionnelle d’investissement déposée par le BPFC le 28 février 2024 suite à
la  liquidation  judiciaire  de  l’entreprise  chargée  d’installer  les  conteneurs  recyclés  servant  de  base  de
construction ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT que la Ville de BERGERAC conduit une politique volontariste en matière de développement de
l’ensemble de son tissu associatif et particulièrement de ses clubs sportifs ;

CONSIDÉRANT que le plan foot a été lancé en 2020 pour une enveloppe globale de près de 2,3 millions
d’euros avec la rénovation du terrain synthétique et la construction de nouveaux vestiaires au Barrage ainsi qu’à
la Catte, la création de deux terrains de Foot à 5 et qu’il convient de poursuivre cet effort, 

CONSIDÉRANT qu’évoluant  en Nationale  2,  le  BPFC développe la pratique du football  sur  le  territoire  de
BERGERAC, qu’il se professionnalise toujours davantage et souhaite se diversifier encore ;
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CONSIDÉRANT que c’est dans ce cadre que le partenariat entre le club et la Ville s’est poursuivi en 2023 avec
la  construction  d’un  bâtiment  via  des  conteneurs  maritimes  financée  par  le  club  sur  le  site  municipal  du
Barrage ;

CONSIDÉRANT que la Ville de BERGERAC a maintenu tout son engagement auprès de la structure en mettant
à disposition le terrain d’assiette du projet et qu’en retour le club s’est engagé à financer le bâtiment ainsi que
son aménagement et les abords immédiats à hauteur 440 655,20 € HT ;

CONSIDÉRANT qu’aujourd’hui le projet de construction via des conteneurs maritimes recyclés lancé par le
BPFC se trouve compromis par la liquidation judiciaire de l’entreprise Projet Containers et par les difficultés
financières que rencontre le club ;

CONSIDÉRANT  qu’afin  de  poursuivre  le  projet  engagé  pour  lequel  le  club  sportif  a  déjà  engagé 
148 993 € HT, la Ville doit apporter son soutien financier à hauteur maximale de 243 717 € HT ; 

CONSIDÉRANT que si la Ville de BERGERAC apporte son soutien à cette construction, elle doit bénéficier de
contreparties (occupation partagée avec des services municipaux…) ;

CONSIDÉRANT enfin que dans l’attente des accords de participation des autres organismes ou collectivités
sollicités (comme la Communauté d’Agglomération Bergeracoise), la Ville de BERGERAC propose d’échéancier
sa participation avec un premier  versement  à  hauteur  de 70 000 € HT pour débloquer  la  commande des
conteneurs, un deuxième à hauteur de 100 000 € HT sur présentation des justificatifs de dépenses, puis le
solde à la fin des travaux.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE VERSER une subvention d’investissement à hauteur maximale de 243 717 € HT au BERGERAC
POURPRE  FOOTBALL CLUB  pour  la  construction  d’un  établissement  recevant  du  public  via  des
conteneurs maritimes recyclés sur le site municipal du Barrage ;

• DE PRÉVOIR que cette subvention d’investissement sera budgétairement échéancée avec un premier
versement à hauteur de 70 000 € HT pour débloquer la commande des conteneurs, un deuxième à
hauteur de 100 000 € HT sur présentation des justificatifs de dépenses,  puis le solde à la fin des
travaux ;

• DE MODIFIER le protocole d’accord valant mise à disposition du terrain d‘assiette du projet  ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention annexée et mener son
évaluation puis l’avenant au protocole d’accord entre les deux parties ;

• DE DIRE que la dépense sera prélevée sur le budget en cours.

Adopté à 28 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS.
1 voix contre : Catherine TAVEAU.
1 abstention : Julie TEJERIZO.

DEMANDE DE GARANTIE  D'EMPRUNT -  NOALIS -  FINANCEMENT ACQUISITION VEFA 34
LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX - ROUTE DE LA FORCE

Acte n° D20240024
Rapporteur : Jean-Claude REY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. REY : « Merci Monsieur le Maire. Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux, chers collègues, je
suis invité à vous présenter une demande de garantie d'emprunt de la part de la SA NOALIS, c'est un groupe
d'action logement. Pour parfaire votre information, sachez que la SA NOALIS a acquis en VEFA, c'est-à-dire
Vente en l'Etat Futur d'Achèvement, 34 logements route de La Force, composés de 4 logements collectifs de
type 2, 8 logements de type 3, 22 logements de type 4. L'opération est financée par 16 logements en PLUS,
c'est-à-dire les Prêts Locatifs Usage Social, 14 PLAI, Prêts Locatifs Aidés d'Intégration, et 4 PLS c'est-à-dire les
Prêts Locatifs Sociaux. Le montant global de l'opération est de 5 716 613 €. Pour financer cette opération, la
SA NOALIS a souscrit un prêt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations d'un montant de 4 684 413 €,
composé de cette ligne de prêt, que je ne lis pas parce que c'est très long. Aussi, afin d'obtenir ce financement,
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la SA NOALIS sollicite la ville de Bergerac pour garantir cet emprunt à hauteur de 100 %. Cet octroi va dans le
sens des actions poursuivies par la ville de Bergerac, favoriser la construction de logements sociaux. Cette
opération permettra de créer 34  logements sociaux, ce qui contribuera à répondre à la demande croissante sur
le territoire. Diversifier l'offre de logements, la mixité sociale est un enjeu important pour la Ville. Cette opération
permettra de diversifier l'offre de logements et de proposer des logements adaptés aux besoins de tous les
habitants. Dynamiser le quartier, la construction de ces nouveaux logements contribuera à dynamiser le quartier
de la route de La Force. Je vous demande de bien vouloir approuver la garantie d'emprunt de la SA NOALIS
d'un montant de 4 684 413 € à hauteur de 100 %. Cette opération est une opportunité pour la ville de Bergerac
de répondre à ses besoins en matière de logement social et de dynamiser le quartier de la route de La Force.
Je vous remercie de votre attention. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur REY. Est-ce qu'il y des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2252-1 à L. 2252-5 et D. 1511-30 à D. 1511-35 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article R. 221-19 du Code monétaire et financier ;

VU l’article 2305 du Code civil ;

VU la demande de la SA NOALIS HABITAT de se porter  garant  pour un prêt  nécessaire au bon équilibre
financier de l’acquisition du bâtiment situé Place de la Bardonnie ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT le  contrat  n°156483 constitué de 7  lignes de prêts  souscrit  par  la  SA NOALIS,  joint  à  la
présente délibération, d’un montant global de 4 684 413 € ;

CONSIDÉRANT que pour conclure cet emprunt, il est nécessaire que la ville de BERGERAC se porte garante à
hauteur  de  100 %  dudit  emprunt,  en  cas  de  défaillance  de  cette  structure,  soit  un  montant  de
4 684 113 €.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCORDER la garantie de la Ville de BERGERAC à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un
prêt de 4 684 113,00 € souscrit par la SA NOALIS auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations,
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°156483 constitué
de 7 lignes du Prêt.

La garantie de la Ville de BERGERAC est accordée à hauteur de la somme en principal de 4 684  
413 € augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

• D’APPORTER la garantie aux conditions suivantes :

• La garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci
et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait
pas acquitté à la date d’exigibilité,

• Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à
ce règlement.

• S’ENGAGER pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes
pour couvrir les charges du prêt.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
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DEMANDE  DE  GARANTIE  D'EMPRUNT  -  SEM  URBALYS  -  TRAVAUX  IMMEUBLE  LA
BARDONNIE

Acte n° D20240025
Rapporteur : Eric PROLA

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. PROLA : « Merci Monsieur le Maire. La SEM URBALYS s'est portée acquéreur de 2 des 3 plateaux de
l'immeuble place de la Bardonnie. Le coût prévisionnel avec travaux est estimé à 2 338 000 € pour un peu plus
de 1 400 m² de superficie, ça nous fait  un mètre carré à 1 680 €, un prix très raisonnable. Pour financer ce
projet, la SEM a souscrit 2 prêts, de 1 150 000 € chacun, le premier est déjà garanti par la ville de Bergerac par
délibération du mois de décembre 2023, à hauteur de 50 %. Il s'agit aujourd'hui de garantir le second à la
même hauteur.  Des caractéristiques du prêt  sont  précisées dans la délibération. Il  est  proposé au Conseil
Municipal d'accorder sa garantie à hauteur de 50 % du montant du deuxième prêt  ; d'accorder sa garantie pour
la durée totale du contrat du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci  ; de s'engager pendant toute la
durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir des charges de
celles-ci  ; et d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document concernant cette affaire. » 

M. LE MAIRE  :  « Merci Monsieur PROLA. Ne participeront pas au vote moi-même, Jean-Claude REY, Fatiha
BANCAL, Gérald TRAPY, Éric PROLA. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2252-1 à 2252-5 et D. 1511-30 à D. 1511-35 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article R. 221-19 du Code monétaire et financier ;

VU l’article 2298 du Code civil ;

VU la sollicitation de la SEM URBALYS HABITAT de soutenir le projet d’acquisition et travaux au sein de la
copropriété Immeuble La Bardonnie à BERGERAC ;

VU le contrat n°INS-77491804CGP2URB d’un montant de 1 150 000 € souscrit auprès de la banque ARKEA
BANQUE ENTREPRISES ET INSTITUTIONNELS par la SEM URBALYS HABITAT ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT que la SEM URBALYS HABITAT a acquis au sein de la copropriété Immeuble La Bardonnie les
étages R1 et R3 ;

CONSIDÉRANT que l’acquisition et les travaux nécessitent des dépenses d’investissements qui seront pour
partie financées par le recours à un emprunt ;

CONSIDÉRANT qu’après consultation, la banque ARKEA BANQUE ENTREPRISES ET INSTITUTIONNELS a
été retenue pour compléter ce financement selon les conditions portées ci-après : 

• Montant du prêt : 1 150 000 €,

• Durée : 25 ans,

• Taux d’intérêt nominal (à terme échu) : EUR3M + marge 1,68 %,

• Base de calcul des intérêts : 360 jours,

CONSIDÉRANT que pour conclure cet emprunt, la garantie de la Ville peut être apportée à hauteur de 50 %.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCORDER  sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt  d’un montant  de  
1  150  000  €  souscrit  par  la  SEM  URBALYS  auprès  de  ARKEA BANQUE  ENTREPRISES  ET
INSTITUTIONNELS. Ce prêt est destiné à financer l’acquisition de locaux commerciaux situés 12 Rue
des Conférences. Les conditions de ce prêt sont les suivantes :

• Montant du prêt : 1 150 000 €,

• Durée : 25 ans,

• Taux d’intérêt nominal (à terme échu) : EUR3M + 1,68 %,
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• Base de calcul des intérêts : exact/360 jours,

• Garantie : à hauteur de 50 % soit  575 000 €.

• D’ACCORDER sa garantie pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet remboursement
de celui-ci et sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait
pas acquitté à la date d’exigibilité,

• DE S’ENGAGER pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de celle-ci,

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  documents  concernant  cette
affaire.

Adopté à 24 voix pour : Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Marie-Lise POTRON, Marie-Claude ANDRIEUX
(pouvoir),  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian  BORDENAVE,  Jean-Pierre  CAZES,  Marc
LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir), Marie-Hélène SCOTTI, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,
Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Marion  CHAMBERON,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine
FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
6 non participation : Jonathan PRIOLEAUD, Marc LETURGIE (pouvoir), Eric PROLA, Gérald TRAPY, Fathia BANCAL, Jean-Claude REY.

GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA CAB POUR L’ACHAT DE PAPIER BLANC

Acte n° D20240026
Rapporteur : Joëlle ISUS

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ISUS :  « Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs les Conseillers Municipaux. J’ai la charge de vous
présenter  le  renouvellement  du  groupement  de  commandes  pour  l'achat  de  papier  blanc  pour  la  ville  de
Bergerac.  Pour rappel,  mi  2022,  les  villes  de Bergerac,  Creysse,  Ginestet,  La Force,  Le Fleix,  Monestier,
Pomport, Prigonrieux, Saussignac et la Communauté d'Agglomération Bergeracoise ont conclu un groupement
de commandes pour l'achat de papier blanc A3 et A4 pour une durée de 2 ans. Ce marché arrivant à son terme,
il paraît opportun de le reconduire pour une durée de 3 ans. Après consultation auprès des communes, ce
groupement  sera  élargi  aux  communes  de  Cours-de-Pile  et  Saint-Pierre  d'Eyraud.  La  mutualisation  des
besoins,  dans le cadre des procédures d'achat  et  de passation des marchés publics,  permettra à tous de
réaliser des économies. La convention constitutive de groupement de commandes prévoit que la CAB en soit le
coordonnateur. Une Commission ad hoc, présidée par le coordonnateur, attribue le marché. Les frais de mise
en  œuvre  du  groupement  seront  supportés  par  chacun  des  membres,  proportionnellement  aux  dépenses
constatées en la matière aux comptes administratifs en 2023. Je vous demande de bien vouloir approuver le
renouvellement du groupement de commandes pour l'achat de papier blanc A3 et A4 pour une durée de 3 ans
et son élargissement aux communes de Cours-de-Pile et Saint-Pierre d'Eyraud. Merci. »

M. LE MAIRE  : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles L. 2113-6 à 8 du Code de la commande publique ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’adhérer au groupement de commande pour l’achat de papier blanc A3 et A4
avec la Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB) et les communes de Creysse, Ginestet, La Force,
Le Fleix, Monestier, Pomport, Prigonrieux, Saussignac, Cours de Pile et Saint Pierre d’Eyraud pour mutualiser
les besoins dans le cadre des procédures d’achats et de passation des marchés publics pour réaliser des
économies d’échelle. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER la création d'un groupement de commandes, pour l’achat de papier blanc A3 et A4,
entre les communes de Bergerac, Creysse, Cours de Pile, Ginestet,  La Force, Le Fleix, Monestier,
Pomport, Prigonrieux, Saint Pierre d’Eyraud, Saussignac et la CAB, pour une durée de 3 ans ;
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• D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de ce groupement de commandes.
Telle que portée en annexe de la présente délibération.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON, Gérald TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène  SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

EMPLOIS SAISONNIERS - ANNÉE 2024

Acte n° D20240027
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE  :  « Les emplois saisonniers.  Vous le savez, chaque année on passe cette délibération, mais
habituellement il  n’y a que les surveillants de baignade, puisqu'on crée 4 postes à Pombonne, de façon à
pouvoir surveiller la baignade du lac. Et cette fois-ci, on vous propose, en plus des 4 surveillants de baignade,
de créer 5 postes supplémentaires  : 3 postes en agents de manutention, qui pourront être affectés au service
manifestations ou au service propreté, en fonction des besoins sur l'un et l'autre service ; et 2 agents au service
propreté  qui,  eux,  ne seront  affectés  qu'à de la  propreté.  Puisqu’on a fait  un recensement  au niveau des
services pour connaître les besoins temporaires pendant les vacances. Depuis le dernier Comité Technique, on
a demandé à ce que chaque chef de service, dès le mois de janvier, puisse organiser les congés de l'ensemble
des agents, ce qui nous a permis de voir les besoins en besoins humains sur le terrain. Sur cette délibération,
est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23, 2° ;

VU le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  aux  agents
contractuels de la fonction publique territoriale ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de recruter, comme chaque année, des agents contractuels pour faire face
à des besoins liés à des accroissements saisonniers d’activité afin d’assurer le bon fonctionnement des services
municipaux ;

CONSIDÉRANT qu’après examen des besoins exprimés par les services, les postes à créer sont les suivants :

• 4 postes de surveillant de baignade pour le lac de Pombonne à temps complet.

Les agents doivent être titulaires d'un des diplômes suivants : BPJEPS-AAN (Brevet Professionnel de la
Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du Sports-Activités Aquatiques de la Natation), BNSSA (Brevet
National de Surveillance et de Sauvetage Aquatique), BEESAN (Brevet d’État d'Educateur Sportif aux
Activités de la Natation) ou diplôme universitaire « Sauvetage et Sécurité en Milieu Aquatique ».

Les agents recrutés seront  rémunérés sur la base du grade d'éducateur des activités physiques et
sportives.

• 3 postes d’agent de manutention à temps complet.

Les agents recrutés seront rémunérés sur la base du grade d'adjoint technique.

• 2 postes d’agent de propreté à temps complet.

Les agents recrutés seront rémunérés sur la base du grade d'adjoint technique.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CRÉER 9 emplois saisonniers ainsi exposés :

Nombre de poste Intitulé du poste Grade du poste
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4 Surveillant de baignade Éducateur des Activités Physique et Sportives

3 Agent de manutention Adjoint Technique

2 Agent de propreté Adjoint Technique

• D’IMPUTER cette dépense sur le chapitre 012 du budget en cours ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder aux recrutements correspondants.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON, Gérald TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène  SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS -  CRÉATION D'UN POSTE DE DIRECTEUR DE LA
CUISINE CENTRALE A TEMPS COMPLET

Acte n° D20240028
Rapporteur : Charles MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT : « Merci Monsieur le Maire. Comme vous le savez, la Cuisine Centrale de Bergerac est une unité
de production alimentaire qui assure au quotidien la confection et la distribution en liaison froide de repas pour
les enfants des écoles de la commune, des résidences autonomie,  de la MAT qui  est la  Maison d'Accueil
Temporaire, et le portage des repas à domicile. La centralisation de ces opérations permet bien évidemment
une gestion efficace des ressources dans le respect de la qualité sanitaire. Depuis la reprise en régie de la
Cuisine Centrale en 2015, la Ville a fait le choix, par le biais de contrats d'assistance, de s'adjoindre les services
de sociétés privées afin d'assurer le bon niveau de qualité et d'approvisionnement. Ce contrat, actuellement
détenu par la société API Restauration, arrive à échéance le 31 juillet 2024 et pourra être reconduit, le cas
échéant,  pour 2 ans.  Aussi,  afin  d'organiser la reprise en main totale de la Cuisine courant  2024, il  paraît
nécessaire,  avant  ce  terme,  de  recruter  un  Directeur  qui  sera  amené  à  reprendre  les  missions  réalisées
auparavant  par  l'Assistante  Technique,  tout  en gérant  directement  cette  unité  de travail  dans sa globalité,
notamment la gestion du personnel et des équipements.  Pour toutes ces raisons, il  convient donc de créer
d'ores et déjà au tableau des emplois un emploi permanent en contrat de droit public pour satisfaire ce nouveau
poste aux conditions fixées dans la délibération ci-jointe, au cas où ce poste ne pourrait être pourvu par un
fonctionnaire. 
Il est proposé, chers collègues, au Conseil Municipal, de créer un poste de Directeur de la Cuisine Centrale à
temps  complet  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées  et  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  procéder  au
recrutement. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur MARBOT. Est-ce qu'il y a des questions ? Oui Madame LEHMANN. » 

MME LEHMANN : « Tant mieux s’il y a un Directeur qui arrive sur la Cuisine Centrale, parce que j'ose espérer
qu'on puisse reprendre cette cuisine en régie directe. Parce que là aujourd'hui, j'aimerais quand même savoir
ce qui se passe avec le prestataire. Parce que les remontées qu'on a des cantines scolaires, des résidences
autonomie, sont assez catastrophiques, enfin assez inquiétantes quand même et je voulais savoir un petit peu
ce que vous comptiez faire par rapport à ces manquements qui ont été constatés. Ce sont des manques au
niveau des grammages dans les assiettes des enfants et des personnes âgées qui manquent aujourd'hui, et ça
apparemment depuis le mois de janvier, plus des remontées dans les Commissions de menus sur la qualité des
repas où il  y a certains repas qui sont quasiment jetés en entier. Il  y a un vrai souci aujourd'hui avec API
Restauration. Qu'est-ce que vous comptez faire là pour améliorer la situation au moins jusqu’au 30  juillet, à la
date de la fin du contrat ? » 

M. LE MAIRE  : « Merci Madame LEHMANN. Effectivement, on a eu des remontées. Alors d'abord je veux vous
rappeler que la Cuisine Centrale est en régie, elle est en régie. Aujourd'hui, on a ce qu'on appelle un assistant
technique, c'est-à-dire une entreprise qui nous accompagne sur certaines prestations, dont l'achat de denrées
alimentaires puisqu’on n’était pas en capacité administrative et technique de le réaliser. Cet assistant technique
qui s'appelle API, depuis début janvier, nous cause quelques soucis en termes d'approvisionnement. Et donc ça
c'est une problématique que l'on a puisque ça oblige les équipes à faire certaines choses au dernier moment, ils
n’achètent pas forcément assez. J'ai envoyé un courrier à la société API. Je les ai convoqués dans mon bureau
la semaine dernière et on a évoqué avec eux le fait d'améliorer la qualité des repas qui sont servis, parce qu'on
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a nos agents qui font quand même des repas de qualité, mais derrière si l'ensemble de l'acquisition de denrées
alimentaires n'est pas bonne, notre service ne peut rien faire, donc ça c'est une vraie problématique. On a reçu
encore un mail hier ou avant-hier du nouveau responsable, parce que le responsable local a changé, c'est un
nouveau qui est arrivé, qui reprend un petit peu en main, a essayé de nous rassurer sur l'achat des denrées
alimentaires en nombre par rapport à ce que l'on a besoin. On est très vigilant. J'ai demandé au Directeur du
Service Éducation, sur lequel est rattaché la Cuisine Centrale, d'être présent régulièrement sur site, ce qu'il fait,
d’accompagner l'équipe, donc il y a eu une réunion avec la RH, avec la Directrice Générale Adjointe qui a été
sur place et donc il y a eu un travail qui a été fait avec l'équipe d'abord et ensuite avec le responsable d'API sur
place. Moi, compte tenu de ce qui se passe, j'ai  lancé dès mi-février un recrutement pour un Directeur de
Cuisine  Centrale,  de  façon  à  pouvoir,  si  on  le  souhaite,  et  le  plus  rapidement  possible,  en  fonction  des
contraintes administratives et techniques, pouvoir être complètement indépendants. On sera toujours en régie
comme aujourd'hui, mais être indépendants. Mais ça veut dire aussi, et c'est ce qui est en train d’être travaillé
par Stéphane FRADIN et les services, ça veut dire aussi qu'on doit analyser l'ensemble de la prestation d'API
aujourd'hui, la Diététicienne qui travaille avec eux, donc il faut qu'on prenne une Diététicienne en indépendant
pour qu'elle nous accompagne sur la confection des menus. Il faut aussi qu'on lance des appels d'offres pour
acheter  nous-mêmes les  matières  premières,  ce qui  nous  permettra  aussi  d'accentuer  les  acquisitions  de
matières premières au niveau de la Légumerie et de travailler beaucoup plus rapidement avec le local. Et donc
c'est ça aussi qui nous intéresse de travailler en local et de travailler intelligemment les denrées alimentaires.
C’est vraiment sur quoi on est basé aujourd'hui. On a fait faire un questionnaire de satisfaction au niveau de la
Cuisine Centrale et au niveau des résidences autonomie. Et aujourd'hui, on a plus de 70 % des résidents qui
sont satisfaits. Alors là où ils sont plutôt insatisfaits, c'est vrai, c'est la quantité de soupe. Ça peut paraître bête
quand on le dit comme ça, mais la soupe qui était livrée le midi, qui était en contenance importante, permettait à
beaucoup de personnes âgées de la garder aussi pour le soir et ça leur faisait leur repas du soir. Et aujourd'hui,
la quantité de soupe est la quantité normale dictée par la Diététicienne pour le repas du midi. Donc forcément,
certains sont mécontents parce qu'ils n’ont plus la soupe du soir. Ce que je peux comprendre parce que c'est
aussi un coût pour eux de pouvoir se nourrir, et si on reprend, et lorsqu'on reprendra en direct complète cette
gestion-là, c'est aussi d'avoir des proportions qui permettent aux résidences autonomie d'avoir leur soupe pour
le soir, à voir aussi comment ça sera à travailler. Il y a la question aussi dans les écoles. On était parti à 5
composants dans chacune des écoles, avec un produit laitier, avec un produit bio par repas, et là aussi la
question se pose de rester à 5 composants ou passer à 4 composants, ce qui est plutôt bien. Moi j'ai été dans
chacune des écoles manger entre midi et deux avec les élèves et je me suis rendu compte aussi que dans les 5
éléments,  le  morceau de fromage était  très  apprécié,  chaque jour  un fromage différent  et  ce ne sont  pas
forcément des choses qu’ils mangent chez eux. Compte tenu du prix du fromage aujourd'hui, tout le monde ne
peut pas se payer du fromage à tous les repas. Et donc c'est vrai que pour nous, c'est aussi de la qualité que
l'on cherche pour les enfants. Dans chacune des maternelles, on a un accompagnateur qui accompagne sur la
partie diététique, on appelle ça l'atelier diététique et donc ça permet à cette personne-là d'être dans la cantine
et d'accompagner chacun des élèves pour savoir d'où vient l'aliment, comment il a été confectionné, est-ce que
les  enfants  le  reconnaissent ?  Celui  qui  dit  ne  pas  aimer,  est-ce  qu'il  est  en  capacité  de  goûter ?  Qu'on
l'accompagne sur  le goût.  C'est  vraiment  tout  un travail  qui  est  mené sur nos écoles maternelles et  c'est
vraiment un travail de fond. Donc il y a vraiment tout ce travail-là qui est fait sur la qualité. Mais moi je peux
inviter chacun des élus de l'opposition, si vous le souhaitez, à pouvoir venir manger dans une cantine. On fera
comme j'ai  fait,  ils  n'étaient  pas  au  courant,  seule  la  Cuisine  Centrale  était  informée  en  livrant  un  repas
supplémentaire, mais sinon, personne n'était au courant que je venais. Mais si 1 ou 2 membres de l'opposition
souhaitent réaliser sur une école ou deux écoles à mes côtés, c'est avec grand plaisir. On n'est pas obligé de
faire de la communication ou du buzz, c'est simplement de la réalité de terrain qu'on pourra se faire remonter
entre nous. Est-ce qu'il y a une autre question ? Non. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-8 2° ;

VU le Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  aux  agents
contractuels de la fonction publique territoriale ;

VU le  Décret  n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif  à  la  procédure de recrutement  pour pourvoir  des
emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels ;

VU le budget de la collectivité en cours ;

VU le tableau des effectifs existant ;
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CONSIDÉRANT, qu’il convient de créer un emploi permanent à temps complet pour satisfaire au besoin de la
Direction de la Vie et de la Cité que celui-ci peut être assuré par un agent du cadre d'emploi des attachés
territoriaux ou du cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux ;

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de
chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.
Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non
complet nécessaire au fonctionnement des services ;

CONSIDÉRANT les missions du poste ainsi définies :

• Assurer la gestion administrative et financière de la cuisine centrale,

• Piloter  la  gestion  du  personnel  composé de  personnel  administratif  et  d’une  équipe  de  production
(cuisiniers, aide cuisiniers, chauffeur livreur…),

• Assurer le suivi et l'analyse des états de gestion et préparer les budgets annuels et périodiques,

• Être garant du plan de maîtrise sanitaire de l’établissement et assurer les relations avec les organismes
de contrôle,

• Travailler  avec  les  différents  partenaires  et  acteurs  pour  lesquels  sont  produits  les  repas  (écoles,
CCAS…),

• Animer les commissions des menus,

• Assurer l’entretien et la maintenance des équipements de cuisine ainsi que des bâtiments et proposer
les investissements nécessaires ou les améliorations des installations,

CONSIDÉRANT qu’au regard de la spécificité de l’emploi, de l’expertise et des compétences attendues et si le
recrutement  d’un  fonctionnaire  s’avère  infructueux,  l’emploi  pourra  être  occupé  par  un  agent  contractuel
relevant de la catégorie A conformément à l’article L.332-8 2° du Code général de la fonction publique qui
permet aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux lorsque les besoins des services ou la
nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'ait pu être recruté dans les
conditions prévues par le Code général  de la fonction publique,  de recruter un contractuel  sur  tout  emploi
permanent ;

CONSIDÉRANT que l’agent recruté sous forme contractuelle, serait recruté pour une durée maximum de 3 ans
renouvelables par reconduction expresse, sous réserve que le recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir.
Dans  ces  conditions  l’engagement  pourrait  être  reconduit  sans  que  la  durée  totale  des  contrats  à  durée
déterminée ne puisse excéder 6 ans. Au-delà, la prolongation ne pourra se faire que sous la forme d’un contrat
à durée indéterminée. Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès
aux emplois publics ;

CONSIDÉRANT que  l’agent  contractuel  devra  justifier  d’un  diplôme  minimum  de  niveau  5  (BAC+2)  ou
expérience significative ;

CONSIDÉRANT que la rémunération ainsi que le régime indemnitaire seront calculés selon l’expérience et les
diplômes  du  candidat  par  rapport  au  cadre  d’emplois  des  attachés  territoriaux  ou  du  cadre  d’emploi  des
ingénieurs territoriaux (catégorie de référence : catégorie A).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CRÉER un poste de directeur de cuisine centrale à temps complet  dans les conditions ci-dessus
énoncées ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder à ce recrutement.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

TABLEAU DES EFFECTIFS - MISE A JOUR

Acte n° D20240029
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Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE  : « Ça c'est administratif puisqu'on doit le passer régulièrement quand il y a des modifications par
rapport  à  des  mouvements  de  personnel,  des  départs  ou  des  arrivées,  des  avancements  de  grade,  des
promotions internes, des changements de filières. Dans les grandes lignes, on est à l'égalité sur beaucoup
d'endroits.  Il  y  a  deux  personnes  en  moins,  un  Adjoint  Principal  de  1ère classe  mais  remplacé  par  deux
personnes Adjoints Administratifs, puisqu’il y en a une c'est un départ dans une autre administration publique et
l'autre c'est un départ à la retraite, et les deux embauches qui ont remplacé. Il y en a un en moins en catégorie
C, c'est une personne qui a changé de filière, donc là il était dans la filière administrative, il est passé dans la
filière technique. Il y a une personne Adjoint Administratif en moins, c'est une démission, elle est à 20 heures,
elle souhaite rejoindre son compagnon et donc il y a un CDD qui a été fait de remplacement, pour l'instant,
avant de pouvoir la stagiairiser. Qu'est-ce qu'on a d'autre ? On a quelques départs en retraite, alors des fois ce
sont des 1ère classe mais la personne embauchée est en 2ème classe, le temps qu'elle puisse monter en grade et
en échelon. Et si je vais jusqu'au bout, on a eu un départ en mutation, ça c'est la personne qui s'occupe des
réserves et  des, aidez-moi Clotilde,  (hors micro) des Archives Municipales,  est  partie  en mutation,  donc la
personne arrive au 1er mai, puisqu'elle arrive aussi d’une collectivité donc elle sera en mutation. Voilà un peu
dans l'essentiel. Alors des fois on voit des moins, mais après ils sont remplacés par des contrats en attendant
qu'ils soient stagiairisés. Est-ce qu'il y a des questions sur ce document ? Non. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU la Délibération du 21 décembre 2023 D20230146 fixant la liste des emplois de la Ville de Bergerac ;

CONSIDÉRANT que le tableau des effectifs de la Ville de BERGERAC doit être modifié pour tenir compte des
différents mouvements de personnel (départs, arrivées), ainsi que des avancements de grade, promotions in-
ternes et changements de filière ;

CONSIDÉRANT que les tableaux joints constituent le tableau des effectifs des emplois permanents occupés par
des agents titulaires, stagiaires et contractuels et font apparaître les créations et suppressions de postes ;

CONSIDÉRANT que la première colonne fait apparaître les postes budgétaires, la deuxième colonne les postes
pourvus, la troisième colonne fait état des effectifs physiquement présents.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE VALIDER les créations et les suppressions de postes listés dans les tableaux joints à la présente
délibération ; 

• D’ADOPTER le tableau des effectifs comme exposé ci-dessus et conformément aux documents joints.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON, Gérald TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène  SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

MISE A DISPOSITION D’UN AGENT AU PROFIT DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
BERGERACOISE

Acte n° D20240030
Rapporteur : Charles MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT :  « A l’heure  où  nous  parlons,  la  CAB rencontre  actuellement  des  difficultés  temporaires  de
personnel au sein de son service finances. La Ville centre disposant d'un outil métier informatique mutualisé, la
CAB nous a sollicités pour que nous mettions à disposition, un jour par semaine, un de nos agents à leur
service  finances.  Nous  avons  accueilli  favorablement  cette  requête  et  après  l'accord  de l'agent  concerné,
depuis le 6 février, cette mise à disposition est effective. Cette situation est prévue pour 5 mois, jusqu'au 30 juin
2024 et sera renouvelable en fonction bien évidemment des besoins. La CAB remboursera à la Ville les frais de
cette mise à disposition pour ce qui est du salaire et des charges. Il vous est donc naturellement proposé
d'acter cette mise à disposition par convention entre les parties concernées et d'autoriser Monsieur le Maire à
signer la présente convention telle qu'annexée à la présente. Merci. »
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M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur MARBOT. Est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 512-6 et L. 512-7 à L. 512-9 et L. 512-
12 à L. 512-15 ;

VU le Décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif  au régime de la mise à disposition applicable aux
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

VU le projet de convention porté en annexe ;

CONSIDÉRANT la demande de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB), de mettre à sa disposi-
tion un agent communal rattaché auprès du service des finances de la ville afin de pallier l’absence temporaire 
d’un de ses agents au sein de son propre service des finances ;

CONSIDÉRANT qu’après avoir exposé ce besoin auprès de l’agent communal et recueilli son accord au regard 
de la nature des activités à exercer et des conditions d’emploi, la ville est en capacité d’accéder favorablement 
à cette demande jusqu’au 30 juin 2024 à hauteur d’un jour par semaine ;

CONSIDÉRANT que la CAB s’est engagée à rembourser mensuellement auprès de la ville l’ensemble de cette 
prestation (traitements et cotisations patronales) ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de matérialiser cet accord par la signature d’une convention de mise à disposition 
telle que portée en annexe ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACTER cette mise à disposition par convention entre la Ville et la Communauté d’Agglomération
Bergeracoise (CAB) dans les conditions ci-dessus évoquées ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à signer  la convention  de mise à  disposition de personnel  telle
qu’annexée à la présente et à la transmettre au Président de la CAB pour contre-signature.

Adopté à 30 voix pour :  Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON, Gérald TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène  SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

REDEVANCE  DES  TERRASSES  ET  DES  ÉTALAGES  SITUÉS  AUTOUR  DE  LA  HALLE :
EXONÉRATION PARTIELLE POUR LES MOIS D’AVRIL A JUIN 2024

Acte n° D20240031
Rapporteur : Josie BAYLE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME BAYLE : «  Monsieur le Maire, chers collègues. C'est une délibération que vous avez l'habitude de voir
depuis quelque temps suite aux travaux place de la Bardonnie. Celle-ci a pour but d’exonérer les terrasses et
les étalages qui sont place de la Bardonnie et Grand Rue, suite aux travaux qui sont en cours et qui vont se
terminer fin juin. On a pensé qu'il  était  souhaitable de les exonérer d'avril  à juin. J’espère que vous serez
d'accord sur cette délibération. L'impact financier est à peu près, vous l'avez vu sur votre délibération, de  
3 000 €, et vous avez toute la liste des commerçants qui vont profiter de cette exonération. Je vous remercie. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Madame BAYLE. Est-ce qu'il y a des questions ? Oui Madame TAVEAU. » 

MME TAVEAU : « Je profite  qu'on parle des terrasses pour savoir  si  la  Mairie va faire quelque chose sur
l'invasion des rues en centre-ville, de l'ensemble des commerces. C’est-à-dire, pas des commerces, mais des
restaurants. Il s'avère qu’il y a des rues en centre-ville où on ne peut plus circuler. C'est simple, je prends la
petite rue, des terrasses qui s'étalent. Et donc, nous avons déjà eu la réponse sur quoi ils devaient rester mais
ils ne restent pas. »
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MME BAYLE : «   Oui, c'est sûr. C'est surtout pendant la saison et pendant le week-end. » 

MME TAVEAU : « La saison est longue à Bergerac. »

MME BAYLE :  « C'est  surtout  pendant  le week-end quand ils  ont  beaucoup de monde,  je veux bien vous
croire.  Il arrive qu'ils sortent quelques tables supplémentaires et on n'est pas là sur place pour le voir. On le sait
toujours après, mais effectivement vous avez raison. Mais il faut reconnaître qu'à cette période de l'été, quand il
y a affluence, c’est difficile de faire la police aussi. » 

MME TAVEAU : « Justement il y a affluence, donc il y a affluence aussi de gens qui sont à pied, avec des
poussettes, éventuellement en poussant leur vélo ou leur je ne sais quoi, et donc il y a certains commerces,
certains restaurants… » 

MME BAYLE : « Oui mais ça, on ne le voit vraiment que dans le vieux Bergerac. Croyez bien quand même,
nous y faisons très attention mais malheureusement, nous ne sommes pas toujours là au bon moment quand ils
ont sorti peut-être plus de tables qu'il est prévu. Mais je vous assure que ce phénomène, nous le connaissons
et nous le surveillons. » 

MME TAVEAU : « Ok, donc on pourra le surveiller nous-même aussi ? »

MME BAYLE : « Mais si vous voulez, vous pouvez nous en faire part. »

MME TAVEAU : « Pas de problème. »

M. LE MAIRE  : « Je vous invite à faire le tour effectivement. Je rappelle que sur les terrasses, il y a des petits
clous au sol qui permettent de délimiter. Après, je rappelle que pendant la… (hors micro) Messieurs Dames. Je
rappelle que pendant la crise sanitaire, on avait octroyé les droits de terrasse supplémentaires à hauteur de 10
ou 20 % qui permettaient à chacun de pouvoir s'étaler un petit peu plus, d'accompagner les commerçants de
Bergerac. Là, on est revenu à un rythme normal où chacun doit respecter les clous. Mais vous savez ce que
c'est, quand on donne une fois, c'est difficile de reprendre. Petit à petit ça se fait, je sais que les agents y
passent régulièrement, ça nous arrive d'avoir des mails ou des appels du voisinage et dans ce cas-là, l'agent va
rappeler aux commerçants la règle, maintenant on fait au mieux. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L 2125-1 ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes ;

VU l’arrêté municipal AG2013-647 en date du 17 mai 2013 portant règlement d’installation des terrasses et des
étalages des commerces bergeracois ;

VU la décision de Monsieur le Maire n°L2023-0602 en date du 31 août 2023 fixant les tarifs des terrasses et des
étalages des commerces notamment ; 

VU le permis d’aménager de la halle et de ses pourtours n° PA 024 037 21 D0004 délivré par la Ville en date du
8 janvier 2022 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT que les travaux d'aménagement de voirie et de reprise des réseaux autour de la halle, sis
Place Louis de la Bardonnie, vont impacter, pendant les mois d’avril à juin 2024, l’utilisation des terrasses d’été
accordées précédemment aux commerçants alentours et l’installation des étalages des commerçants  de la
Grand’rue ;

CONSIDÉRANT que la période estivale, allant du 1er  avril au 31 octobre 2024, est soumise à une redevance
d’occupation du domaine public et que les commerçants listés ci-après vont  être  impactés par les travaux
d'aménagement de la place Louis de la Bardonnie initiés par la Ville ;

CONSIDÉRANT que les travaux de réfection de la place Louis de la Bardonnie se termineront début juillet
2024 ;
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CONSIDÉRANT qu’au  regard  de  ces  désagréments,  un  abandon  de  recettes  relatif  aux  terrasses  et  aux
étalages mis en place par ces commerçants semble raisonnable pour les mois d’avril à juin 2024, vu l’incidence
financière estimée à 3 000 € ;

CONSIDÉRANT que l’adoption d’une telle mesure nécessite l’accord du conseil municipal, conformément aux
règles de comptabilité publique .

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCEPTER de renoncer au recouvrement du produit d’occupation du domaine public relatif d’une
part,  aux terrasses installées autour  de la  halle  par  les commerçants impactés par  les travaux de
réaménagement de la place Louis de la Bardonnie, pour les mois d’avril à juin 2024 et d’autre part aux
étalages installés par les commerçants de la Grand’rue pour cette même période (3 mois).

• D’ARRÊTER la liste des bénéficiaires de cette renonciation comme suit :

N° DE SIRET ÉTABLISSEMENT NOM GÉRANT ADRESSE

823 664 123 00010
LE BISTROT DE L’ANCIEN
TEMPLE

M. LAVAL
9  place  Louis  de  la
Bardonnie

898 544 119 00019
LE MÉDICIS M. JIMEL

12  place  Louis  de  la
Bardonnie

850 961 731 00013
LE CAFÉ DU MARCHÉ M. BONO

14  place  Louis  de  la
Bardonnie

951 296 995 00016 L’ANTHONNOIR M. GUIRE 12 Grand’rue

530 320 050 00012 AI SUSHI M. HUANG 27 Grand’rue

413 419 235 00010 LE CHICH M. HACHICHE 25 Grand’rue

808 490 908 00015 BRULERIE DU PÉRIGORD M. RANOUX 21 Grand’rue

492 439 997 00031 PICNIC EN VILLE  M. BERTRAND 952 991 800 33 Grand’rue 

952 991 800 00014 PLANET P’TIT CREUX M. ABDESSELEM 1 Passage Bobinski

878 517 721 00014 L’ILOT DES HALLES M. VARENNES
Halle  –  Place  Louis  de  la
Bardonnie

522 265 123 00011 TABAC DES HALLES M. PALLANCHER 15 Grand’rue

781 681 901 00017 LES COTONADES M. FOUDAL 23 Grand’rue

831 601 448 00010 L&M Mme GRELLA 29 Grand’rue

528 608 482 00022 MAX’HIM M. VINCENOT 35 Grand’rue

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires et à signer toutes les
pièces relatives à l’aboutissement de ce dossier.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

Commune de Bergerac Séance du 28 mars 2024 91



CONSTITUTION  DE  SERVITUDE  DE  PASSAGE  DE  RÉSEAUX  ENEDIS  -  PARCELLE
COMMUNALE DK 702 - LYCÉE MAINE DE BIRAN

Acte n° D20240032
Rapporteur : Michaël DESTOMBES

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DESTOMBES : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Suite au projet de travaux d'ENEDIS à côté du
lycée  Maine  de  Biran,  une  servitude  est  nécessaire.  Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  d'approuver,
moyennant l'indemnité unique et forfaitaire de 10 €, la constitution d'une servitude d'accès et de passage de
réseau au profit de la société ENEDIS sur la parcelle communale cadastrée DK 702 pour 33 800 m² située 108
rue Valette à Bergerac et d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à
cette création de servitude. Merci Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur DESTOMBES. La servitude, est-ce qu'elle va amener débat ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L. 323-1 et suivant du Code de l’énergie ;

VU l’article L. 2121-29 du Code général des collectivités territoriales ;

VU le Décret n°67-886 du 06 octobre 1967 ;

VU le projet de servitude porté en annexes ;

CONSIDÉRANT qu’ENEDIS porte un projet de démixtage du poste de transformation existant et de pose de
câbles HTA aux abords de la parcelle communale accueillant le lycée Maine de Biran, cadastrée sous le numéro
702 de la section DK ;

CONSIDÉRANT que dans ce cadre, ENEDIS a sollicité la collectivité pour autoriser une servitude de passage
de réseaux moyennant l’indemnité unique et forfaitaire de 10 €.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER, moyennant l’indemnité unique et forfaitaire de 10 €, la constitution d'une servitude
d’accès et de passage de réseaux au profit de la société ENEDIS, sur la parcelle communale cadastrée
DK 702 pour 33 800 m² située 108, rue Valette à BERGERAC ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes pièces nécessaires à cette
création de servitude.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CESSION D'UN TERRAIN COMMUNAL CADASTRE BC 179P BOULEVARD ALBERT CLAVEILLE
A LA SAS PROMOSITES

Acte n° D20240033
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE : « Merci, bonsoir Mesdames et Messieurs. Effectivement, délibération pour l'acquisition d'un
terrain où il  y avait  la SPA, superficie de 2 308 m² et au prix de 50 000 €, ce qui veut dire 21,6 € le m².
L'acquéreur fera également son affaire du désencombrement, du désamiantage de la parcelle. Et je précise
aussi que l'estimation des Domaines était de 24 000 €, pour une fois on ne pourra pas dire que l’on brade nos
bijoux de famille. Il est proposé au Conseil Municipal de décider la cession de la parcelle cadastrée pour 2 308
m²  située  boulevard  Albert  Claveille  au  profit  de  la  SAS  Promo  Site  qui  est  représentée  par  Monsieur
BALLAND ; de désigner l'étude de Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, pour représenter les intérêts de la
collectivité  ; et aviser que Maître PEGUE est le notaire de l'acquéreur  ; d'autoriser Monsieur le Maire ou son
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représentant  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à  la  régularisation  de  l'acte  et  les  services  afférents.  Voilà
Monsieur le Maire. J’ai été court. » 

M. LE MAIRE  : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2122-22 et suivants et L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’avis de valeur en date du 19 octobre 2023 ;

VU le courriel de Monsieur BALLAND représentant de la SAS PROMOSITES reçu le 31 janvier 2024 ; 

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 18 mars 2024 ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente le
terrain anciennement occupé par la SPA d’une superficie de 2 308 m² situé boulevard Albert Claveille ;

CONSIDÉRANT que le 31 janvier 2024, est parvenue une offre supérieure au prix estimé des Domaines de 20
€  /  m²,  émanant  de  Monsieur  BALLAND,  représentant  de  la  SAS PROMOSITES,  pour  l’installation  d’une
surface commerciale  ;

CONSIDÉRANT que l’acquéreur fera son affaire du désencombrement de la parcelle et de son désamiantage et
qu’il convient d’accepter cette offre.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CÉDER la parcelle cadastrée BC179p pour 2 308 m² située boulevard Albert Claveille au profit de la
SAS  PROMOSITES  ou  toute  autre  personne  physique  ou  morale  qu’il  lui  plaira  de  désigner,
représentée par Monsieur BALLAND, pour le prix de 50 000 € TTC (soit 21,6 € /m²) ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de
la collectivité et de prendre acte que Maître PEGUE est le notaire de l’acquéreur ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la
régularisation de l’acte et les servitudes afférentes.

Adopté à 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

INTÉGRATION  DES  VOIES  DU  LOTISSEMENT  CLOS  MARTY  APPARTENANT  A LA SARL
FRANCE CONSTRUCTION PROMOTION INVESTISSEMENT REPRESENTÉE PAR MONSIEUR
PEROUNY

Acte n° D20240034
Rapporteur : Alain BANQUET

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BANQUET : « Nous avons à étudier, suite à la création du lotissement Clos Marty, route de Sainte-Foy-des-
Vignes, la SARL France Construction Promotion Investissement a sollicité la Collectivité pour l'intégration de la
voie  dans  le  domaine  public.  Cette  procédure  a  été  menée  courant 2022.  Juste  avant  la  signature,  le
responsable de cette société a réalisé quelques petites cessions au profit de riverains de quelques dizaines de
m² et avant d'intégrer cette voie dans le domaine public, nous devons délibérer pour apporter ces quelques
modifications. Il est proposé au Conseil Municipal de rapporter la délibération, vous avez le numéro, en date du
17 novembre 2022 ; d'acquérir les quelques parcelles afférentes  ; de désigner l'étude de Maître BONNEVAL,
notaire à Bergerac ; de préciser que la totalité des frais relevant de cette acquisition sera prise en charge par le
demandeur, soit la Société Anonyme France Construction Promotion Investissement  ; d'autoriser Monsieur le
Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires et à signer toutes les pièces relatives à la régularisation du
dossier  ;  de prévoir,  une fois cette opération réalisée, la bascule de cette parcelle au domaine public et le
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transfert  de  gestion  à  la  Communauté  d'Agglomération  Bergeracoise  dans  le  cadre  de  l'exercice  de  la
compétence voirie. Voilà Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE  : « Merci Monsieur BANQUET. Est-ce qu'il y a des questions ? Non.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2241-1 et suivants ;

VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L. 141-3 et suivants ;

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 318-2 et suivants ;

VU l’autorisation de lotissement LT024 037 05 C3001 délivrée le 22 juin 2008 ;

VU la délibération n° D20220124 présentée lors du conseil municipal du 17 novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que  suite à la création du lotissement Clos de Marty, la SARL FRANCE CONSTRUCTION
PROMOTION INVESTISSEMENT a sollicité la collectivité pour l’intégration de la voie, et que cette procédure
d’intégration a été menée courant 2022 ;

CONSIDÉRANT toutefois qu’avant la signature des actes, la SARL FRANCE CONSTRUCTION PROMOTION
INVESTISSEMENT représentée par M. PEROUNY a réalisé des petites cessions au profit de riverains qui ont
modifié les surfaces à intégrer au domaine communal ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de rapporter la délibération n° D20220124.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE RAPPORTER la délibération n°D20220124 en date du 17 novembre 2022 ;

• D’ACQUÉRIR les parcelles CD 1103 pour 5 332 m², CD 1105 pour 328 m² et CD 1096 pour 513 m²
constituant la voie du lotissement Clos de Marty appartenant à la  SARL FRANCE CONSTRUCTION
PROMOTION INVESTISSEMENT pour un euro ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour la rédaction de l’acte et des
formalités associées ;

• DE PRÉCISER que  la  totalité  des  frais  relevant  de  cette  acquisition  sera  prise  en  charge  par  le
demandeur, soit la SARL FRANCE CONSTRUCTION PROMOTION INVESTISSEMENT représentée
par M. PEROUNY ;

• D’ AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires, et à signer toutes les
pièces relatives à la régularisation du dossier ;

• DE PRÉVOIR une fois cette opération réalisée, la bascule de cette parcelle au domaine public et le
transfert de gestion à la Communauté d’Agglomération Bergeracoise dans le cadre de l’exercice de la
compétence voirie.

Adopté à 30 voix pour :  Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Fathia BANCAL, Marc LETURGIE (pouvoir), Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),
Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES,  Farida  MOUHOUBI,  Corinne  GONDONNEAU,  Joëlle  ISUS,  Jean-Claude  REY,  Marion
CHAMBERON, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

MOTION  LES  DROITS  A ABSENCE  DES  ÉLUS  LOCAUX  -  INDEMNISATION  DES  HEURES
D'ABSENCE AU TRAVAIL

Acte n° D20240035
Rapporteur : Marion CHAMBERON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME CHAMBERON : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. En effet, puisque tout travail mérite salaire et
en vertu du Code Général des Collectivités Territoriales, les élus municipaux qui ne perçoivent pas d’indemnités
et s'absentent de leur emploi ne touchant pas de fait de rémunération, peuvent bénéficier d'une compensation
financière de la part de la commune qu'ils représentent dans la limite de 72 heures par an, à raison d'une fois et
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demie le SMIC horaire maximum. Il existe aussi une compensation du même ordre pour la formation des élus,
avec comme plafond 18 jours par mandat. Pour ces raisons, je propose au Conseil Municipal de se prononcer
en faveur de cette disposition légale. Merci. » 

M. LE MAIRE  :  « Est-ce  qu'il  y  a  des  autres  interventions  sur  cette  motion ?  Non,  pas  d'intervention.  Je
rappelle  que quand on est  fonctionnaire de la  fonction  publique,  on a droit  à des heures payées par  son
employeur  dans  le  cas  d'Autorisation  Exceptionnelle  d'Absence.  Donc  ça,  ça  existe  déjà  au  niveau  de  la
fonction publique. Et en ce qui concerne les indemnités d'élus, elles ont toujours existé pour la partie majorité.
Pourquoi ? Parce que ce sont celles et ceux qui ont des délégations et donc un travail à réaliser en face avec
les services ou avec des projets. Et donc le groupe de la majorité votera contre cette motion. Est-ce qu'il y a
d'autres interventions ? »

MME LEHMANN : « Je voudrais simplement préciser, donc vous dites que nos employeurs dans la fonction
publique, non ce n’est pas vrai, c'est à la discrétion de l'employeur, il n’est pas tenu de nous rémunérer les
heures où on s'absente. Donc vous ne pouvez pas dire que non, les fonctionnaires on a le droit d'être payés,
non. »

M. LE MAIRE  : « Dans la fonction publique, si, puisque... »

MME LEHMANN : « Non, ce n’est pas une obligation le Maire, c’est à discrétion de l’employeur. »

M. LE MAIRE  :  « Nous avons, au sein de la ville de Bergerac, des agents qui sont Conseillers Municipaux,
Adjoints au Maire. 

MME LEHMANN : « C’est votre problème si vous les payez mais ce n’est pas une obligation. »

M. LE MAIRE  : « Et donc ils ont un quota d'heures dans lequel ils sont rémunérés. »

MME LEHMANN : « Ce n'est pas une obligation, on n'est pas rémunéré, ce sont des heures d'absence, pas
rémunérées, attention. » 

M. LE MAIRE  :  « Madame LEHMANN, ce sont les Autorisations Exceptionnelles d'Absence rémunérées par
l'employeur. » 

MME LEHMANN : « Exceptionnelles non rémunérées. Vous vous faites avoir alors. » 

MME CHAMBERON : « Je confirme. Enfin en tout cas, pour ce qui est du secteur privé... »

M. LE MAIRE  : « Ah oui, dans le privé, je suis d’accord. »

MME CHAMBERON : « Donc la question se pose aussi pour les élus d'opposition qui travaillent dans le privé.
Donc cette demande, elle me paraît tout à fait légitime. » 

M. LE MAIRE  : « Au niveau de la ville de Bergerac, on respecte la loi. Quand une élue a demandé à ce qu'on
puisse indemniser les frais de garde des enfants ou des parents, en tout cas des personnes qu’elles ont en
responsabilité, c'est la loi qui l'oblige, ça a été mis en œuvre, il n’y a aucun souci. Là, la loi ne l'oblige pas, elle
permet à ce que ça puisse se faire, en tout cas aujourd'hui, compte tenu des finances publiques, on ne souhaite
pas  organiser  cette  indemnisation.  Et  je  rappelle  qu'en  début  de  séance,  vous  étiez  offusqués  de  la
rémunération d'une architecte qui n'a fait que son travail en face. Qu'on soit bien d'accord, et donc là il faudrait
pour vous ne pas la rémunérer ?
Donc, mes chers collègues, qui est pour cette motion ? » 

MME  TAVEAU :  « Je  peux  juste  poser  une  question  avant  de  voter ?  Je  débarque  dans  ce  genre  de
fonctionnement, je suis tout de même très étonnée de voir qu’on ne laisse pas la possibilité aux élus de la
majorité de voter pour la motion. Je suis étonnée de ce genre de démocratie mais ce n’est pas grave, ce n’est
pas grave, je dis mon étonnement. »

M. LE MAIRE  : « Madame TAVEAU, je ne sais pas comment vous êtes, (hors micro) Messieurs Dames, je ne
sais plus comment vous êtes organisés dans votre groupe, mais en tout cas... »

MME TAVEAU :  « Je  ne  suis  pas  organisée  dans  mon  groupe,  je  suis  un  individu  avant  tout  Monsieur
PRIOLEAUD. Je suis un individu avant tout. »

M. LE MAIRE  :  « Non, non,  non,  mais attendez,  attendez,  je vais aller  jusqu'au bout.  Je donne la parole,
Madame TAVEAU une autre règle à apprendre, je donne la parole, vous la demandez. Je rappelle une chose,
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c'est que vous travaillez comme vous voulez en groupe. Nous, notre groupe, on travaille le Conseil Municipal en
amont. Il y a des réunions spécifiques par rapport aux délibérations et il y a une discussion qui s'enclenche sur
les questions diverses, sur les motions, pour savoir quel est le point de vue de chacun. Et je rappelle qu'il y a
des motions qui ont été adoptées par notre majorité, des motions qui ont été rejetées par notre majorité. Il y a
des motions qui ont été votées avec des avis pour et des avis contre au sein même de la majorité. Chacun est
libre de voter ce qu'il souhaite. Par contre, là je vous donne l'avis en tant que chef de groupe de la majorité,
après les réunions de travail qu'il y a eu entre nous, il a été décidé de ne pas voter cette motion. Maintenant,
chacun est libre de voter ce qu’il souhaite. 
On passe donc au vote. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est rejeté. »

DÉLIBÉRATION

En vertu de l'article L. 2123-1 du CGCT, il est reconnu au profit de tous les élus municipaux, des autorisations
d’absence visant  à leur  permettre de se rendre et  d’assister  aux différentes réunions (séances du conseil,
commissions instituées par délibération, etc.). 

Les élus non indemnisés justifiant d’une perte de rémunération du fait de leurs absences au travail, et dont les
employeurs ne maintiennent pas la rémunération, peuvent bénéficier d’une compensation financière de la part
de la commune auprès de laquelle ils la représentent (art. L. 2123-3 du CGCT).

Cette compensation est limitée à 72 h par an à raison d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC.

Une telle compensation est aussi prévue au titre des absences pour se former, dans la limite d’un plafond de 18
jours par élu et pour la durée du mandat, à raison d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC par heure (art.
L. 2123-14 du CGCT).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE SE PRONONCER défaveur de cette proposition.

Rejeté à 22 voix contre : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN (pouvoir), Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude ANDRIEUX (pouvoir),  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina WEINBERG,  Alain  BANQUET,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE (pouvoir),  Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène
SCOTTI, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY.
8  voix  pour : Fathia  BANCAL,  Marion  CHAMBERON,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine
FRANCOIS ,Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

QUESTIONS DIVERSES

MME LEHMANN : « Depuis le 8 janvier 2024, la vitesse de circulation sur la plupart de la voirie de la commune
a été abaissée de 50 km/heure à 30 km/heure. Cette mesure, soutenue entre autres depuis 2020 par le collectif
Se Déplacer à Bergerac, a été ensuite reprise par la Commission extra-municipale de la Transition Ecologique
et  a  été  mise  en  œuvre  grâce  à  un  important  travail  des  services  pour  réaliser  l'ensemble  des  arrêtés
modificatifs rue par rue. Toutefois, la communication autour de cette mesure ne nous semble pas aujourd'hui à
la hauteur du changement attendu pour l'ensemble des usagers de la voirie pour atteindre l'objectif affiché de
Bergerac, ville apaisée. Notre groupe a ainsi été interpellé par des habitants de la Ville et nous relayons ici leurs
questions. Les panneaux fin de zone 30 sont toujours en place, générant de la confusion, quand vont-ils être
retirés ? Combien de contrôles de vitesse ont été effectués depuis janvier 2024 ? Sur ces contrôles combien de
véhicules en pourcentage ont-ils dépassé les 30 km/heure ? Dans quelles rues ont été effectués les contrôles ?
Y a-t-il  eu des contrôles dans des rues peu passantes ? Ces contrôles ont-ils  engendré des amendes ou
d'autres sanctions ? Monsieur BANQUET annonce dans la presse le passage de Ville 30 à Zone 30. Quelles
seront  les  conséquences  de  ce  changement  et  où  peut-on  trouver  le  plan  de  rues  avec  les  vitesses  de
circulation ? Au-delà de ces questions techniques, le fait de ne pas avoir réalisé de manière concomitante des
aménagements  cyclistes et  piétons  supplémentaires,  ça génère  aujourd'hui  une incompréhension  mutuelle
entre automobilistes, cyclistes et piétons et ça ne va pas du tout dans le sens d'une ville apaisée. Et le déficit de
communication à destination de l'ensemble des usagers accentue ce phénomène. Je profite aussi de cette
question pour vous livrer un petit peu mon sentiment de lassitude face à la place donnée par votre majorité à la
Commission extra-municipale de la Transition Ecologique, sentiment que j'ai cru partager par d'autres membres
de cette Commission, comme j'ai pu le constater lors de la dernière réunion. À part le projet Ville 30, aucune
autre proposition n'a été retenue à ce jour. Et pourtant, depuis 3 ans, des propositions concrètes ont été faites,
des envies d'avancer sur les questions de mobilité ou des déchets par exemple se sont exprimées. Lors des
aménagements urbains, comme la place Gambetta ou la transplantation d'arbres rue Neuve d'Argenson, cette
Commission, dont le Président fait pourtant partie de votre majorité, n'est pas concertée ou consultée. C'est la
Commission qui compte le moins d'élus présents,  sans doute parce que ces élus ont déjà compris depuis
longtemps qu'il ne s'agissait que de se donner bonne conscience, sans réelle volonté politique de votre part.
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C'est vraiment dommage de laisser péricliter un outil  de travail démocratique comme cette Commission. Je
vous remercie. » 

M. LE MAIRE  : « Mon pauvre Alain  ! Je vais laisser la parole à notre chef d'orchestre parce que je pense qu'on
n'a absolument pas la même vision des choses et je pense que le travail que tu fais sur le terrain, le travail de
concertation avec les habitants et le retour que l'on a, n'est absolument pas le même. Comme quoi, il doit y
avoir un prisme particulier, ou on ne doit pas avoir les mêmes verres sur nos lunettes. C'est peut-être ça qui fait
qu’on ne voit pas forcément la même chose. En tout cas, le verre c'est ton micro et je te laisse la parole. »

M. BANQUET : « Merci. En tout cas, je tiens à vous remercier de nous poser des questions sur ces points
particuliers de l'avancement du projet Bergerac Ville 30. C'est l'occasion de faire un point d'étape. Les réponses
vont permettre à l'ensemble des membres du Conseil Municipal de partager les mêmes informations et ça, c'est
une bonne chose. Je voulais souligner, comme vous l'avez fait, le très important travail des services qui ont
contribué à l'avancement du projet, mais insister particulièrement sur la manière collégiale avec laquelle a été
mené ce projet, avec des citoyens, des associations d'utilisateurs, la Commission extra-municipale, même si
vous n'êtes pas de cet avis, et la présence, là pour le coup, de nombreux élus et la présence continuelle et la
présence du Maire à absolument toutes les réunions. Et je tiens à les remercier. (hors micro) Exactement, vous
n'étiez pas à ces réunions, Monsieur RUET. Je répondrai à vos interrogations en deux blocs parce qu'il y a deux
familles de questions. Pourquoi passer en Zone 30 et d'autre part,  quels contrôles routiers sont réalisés et
comment les résultats sont-ils utilisés ? Tout d'abord, sur le projet Zone 30. Dans une première approche, nous
avons  acté,  par  délibération  du  6  juillet  2023,  le  projet  de  réduire  la  vitesse  dans  le  périmètre  de  notre
Agglomération, hormis les zones piétonnes, les zones de rencontres, ainsi que sur des entrées de ville très
réduites  servant  de  décélération  à  50  km/heure.  Comme  convenu,  le  projet  est  entré  en  vigueur  début
janvier 2024. À partir de ce moment, comme vous, nous avons été à l'écoute des citoyens et des services, et
très  rapidement  l'ambiguïté  des  portions  Zone  30  qui  sont  restées,  puisqu’on  n'a  enlevé  que  tout  ce  qui
concernait les parties à 50, voire à 70, je rappelle à ce sujet que le marquage Zone 30 est obligatoire pour
signaler des aménagements spécifiques. Il est obligatoire, donc quand il y a rétrécissement, quand il y a dos
d'âne, il est obligatoire dans le cadre d'une ville à 30 à l'heure ou à 50 à l'heure, comme c'était auparavant.
L'ambiguïté, plus précisément, vient du fait que le panneau, quand on est en Zone 30, on a un panneau début
Zone 30 et on a un fin de Zone 30, et donc le conducteur peut penser que la restriction globale de vitesse est
levée et l'ambiguïté vient de là. On en a parlé avec d'autres services et on a obtenu une certitude là-dessus.
Pour tout vous dire, un contrevenant qui roulait à vitesse élevée, que la Police Municipale a verbalisé, a pu faire
sauter  sa  contravention  en  jouant  sur  cette  ambiguïté.  C'est-à-dire  que  les  avocats  se  sont  servis  de  ce
problème pour  faire  sauter  la  contravention.  Nous avons  donc cherché  une solution  plus  adaptée  à  cette
situation et c'est en collaboration avec les services de la Préfecture, qui ont eu à gérer ce problème sur d'autres
cas similaires, je crois qu'ils ont eu le même problème sur la ville de Périgueux. Et ils ont dit, la solution pour
enlever tous ces panneaux entrants, c'est de passer la Ville en Zone 30, c'est-à-dire une ville à 30 avec des
parties en Zone 30,  c'est  de passer la Ville  entière en Zone 30 et  de compléter  les informations  par  des
marquages au sol. C'est ce qu'a fait d’ailleurs la ville de Périgueux. Comme ça, nous allons pouvoir enlever les
200 panneaux destinés à matérialiser les Zones 30 présentes actuellement et avoir une vision plus précise et
plus simple à comprendre du projet. Mais je suis d'accord sur vos observations. Quand nous aurons enlevé ces
panneaux, nous pourrons dire que la première phase concernant ce projet est actée. Nous pourrons ainsi revoir
les 600 arrêtés de circulation et repartir d'une situation claire. Actuellement, nous sommes gérés à peu près
entre 500 et 600 arrêtés dans chaque rue, toutes les modifications faites depuis 20 ans se sont empilées et on
a  un  outil  de  travail  d'une  complexité  remarquable. Après  cela,  nous  allons  démarrer  la  phase
d'accompagnement de ce projet, grâce à un urbanisme transitoire associant marquage au sol et aménagement
temporaire léger. Et au travers de nos opérations pieds d'immeuble, améliorer la voirie rue par rue, quartier par
quartier. Cela nous est rendu possible par une négociation avec la CAB, et j'en remercie Michaël et Monsieur le
Maire, qui nous permet de dégager un budget complémentaire attribué, ciblé aux aménagements doux. Voilà
pour  la  réponse  que  je  voulais  vous  faire  sur  la  Zone 30.  Maintenant,  je  voudrais  vous  répondre  sur  le
deuxième bloc de questions sur les contrôles de vitesse. En introduction, je tiens à souligner le travail de la
Police Municipale de Bergerac qui nous accompagne et mène un travail approfondi. Ce sont nos yeux sur le
terrain. Même si nous avons fait 15 campagnes de contrôles de vitesse ciblés depuis janvier 2024, l'outil de
travail principal est le radar pédagogique qui nous permet de faire de la pédagogie visuelle, de faire un relevé
précis qui est ensuite analysé, cette analyse permettant d'engager des réflexions puis un accompagnement sur
les aménagements réalisés. En 2023,  ont été faits  2 182 000 contrôles pour 1 700 000 en 2022. Et nous
comptons rester sur cette dynamique. Un radar pédagogique reste environ 4 semaines sur un site et permet
d'avoir une vue exacte de la circulation. Ces contrôles sur les axes principaux, vous questionnez sur quels
axes, on prenait, évidemment, les axes principaux, ensuite les axes secondaires, c'est-à-dire qui permettent de
relier  des grands axes entre eux et  également  des vérifications de vitesse sur  des rues signalées par les
habitants. Les résultats sont éloquents, voire inquiétants, même pour certains effrayants. Je prends l'exemple
de l'avenue Aristide Briand, classée à 30 à l'heure mais maintenant depuis 14 ans, je pense, je crois que c'est
vous Monsieur RUET qui l'aviez bien mis en place, 91 % des véhicules sont en infraction, dont 9 % au-delà de
40 km au-dessus de la vitesse autorisée. Et sur une route, je dis bien ce n’est pas une route qu'on a mis là
maintenant à 30, c'est une route qui est déjà à 30, je ne me trompe pas, c'est vous qui l'avez mis en place, c'est
dire le travail. Mais par contre ce qui est intéressant dans ces études, c'est que ça va nous permettre de voir les
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aménagements à faire en priorité. Comme cela, on a tout un travail par quartier, par rue et qui nous permet, et
c'est ce qui est intéressant c'est que quand on aura fait  des aménagements,  on pourra refaire les mêmes
contrôles pour voir si on a été efficace ou bien s'il faut encore avancer. Je voulais vous dire qu’on fait vraiment
des contrôles, qu'on essaye de cibler la demande, et ce sont les résultats de ces contrôles qui vont dicter nos
projets prioritaires. Vous posiez enfin la question d'un plan sur les rues, il est en cours, il est assez facile à faire
parce qu’en fait c'est un plan par zone, ce n’est pas la peine de mettre le détail, il faut qu'on le fasse par zone. Il
est en cours de réalisation en collaboration avec les services de la CAB. Pour finir sur la présentation de projet,
nous réfléchissons actuellement à un projet, et vous le signalez avec justesse, de lisibilité, de communication. Il
faut dire que c'est un projet qui bouleverse nos habitudes profondément créées. Par exemple, nous avons fait le
constat, et nous l'avions fait puisque je faisais partie du collectif Se Déplacer en Bergeracois, nous avions fait le
constat que par exemple le panneau de Zone de rencontre 20 à l'heure n'était pas visible, n'était pas lisible. Il
est trop petit, il y a trop d'indications dessus. Nous avons mis en place des grands panneaux, que nous allons
associer aux petits panneaux réglementaires, pour expliquer ce que c'est que la Zone de rencontre, avec les
priorités entre les différents utilisateurs. Et comme ça, nous allons petit à petit améliorer cette communication
qui, pour l'instant, est à ses débuts. J'espère pouvoir compter sur tous les membres du Conseil pour devenir des
ambassadeurs et diffuseurs de ce projet. » 

M. LE MAIRE  :  « Monsieur  BANQUET,  vraiment  bravo.  Je  veux  vraiment  vous  féliciter  pour  tout  le  travail
accompli, pour tout le temps passé en réunions. Vous l'avez dit, on a été à la rencontre des Bergeracois pour ce
projet.  Là,  on continue  avec  les  opérations  pied  d'immeuble  en  fonction  de  certains  quartiers  ou  certains
aménagements à réaliser. On était dans la rue Milliet il y a quelques jours et on va continuer ce déplacement
dans les quartiers. Donc bravo parce que je pense que c’est un travail qui n'a jamais été fait par le passé. Ça va
nous permettre aussi de remettre à jour certains arrêtés municipaux qui avaient été pris successivement et donc
c'est un vrai travail de terrain qui a été organisé et merci encore aux services qui vous accompagnent, que ce
soit les Services Techniques, la transition écologique qui vous accompagne sur ce projet. Madame TAVEAU. »

MME TAVEAU : « Simplement, même si je suis dans l'opposition, d'épauler Monsieur BANQUET, puisqu’il m'a
demandé d'être Vice-Présidente de cette Commission extra-municipale et Anne LEHMANN était à la réunion où
il y avait l'association Se Déplacer en Bergeracois. Non, tu n’étais pas là ? Si tu étais là. Hélène, excuse-moi
Hélène. Mais Monsieur PRIOLEAUD n'était pas là, il n'est pas là à toutes les réunions. Je tiens à reconnaître, il
n’est pas systématiquement à toutes les réunions, et je trouve qu’on a bien avancé sur cette réunion avec
l'association. L'association a fait  un bilan mi-mandat, que vous avez eu évidemment, pour lequel il  fait  des
propositions très pertinentes et pour lesquelles une partie a été reprise dans la Commission et les Services
Techniques. Ce qui a été surtout reproché beaucoup sur la mise en place, c'est la non-communication et faire
croire que les gens connaissaient le code de la route. Et le problème de Bergerac, c'est le problème de la
communication pédagogique. Si les choses ne sont pas expliquées correctement et en grand, on ne va pas
demander aux gens de faire des choses qu'ils ne font pas. Donc ce travail va se continuer. »

M. LE MAIRE  :  « Merci  Madame  TAVEAU pour  votre  engagement.  Mes  chers  collègues,  je  tiens  à  vous
remercier pour cette séance et je lève la séance. Merci à vous. » 
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PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour

POUR INFORMATION (L 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les Adjoints dans le cadre des délégations reçues du Conseil Municipal
(art L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales)

POUR DÉLIBÉRATION

1 CHANGEMENT D'HORAIRES - DORDONHA ET CAFÉ DES MUSÉES

2 COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE (CAB) – MODIFICATIONS DES STATUTS

3 FISCALITÉ - VOTE DES TAUX 2024

4 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - ANNÉE 2024

5 CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET  DE  MOYENS  ENTRE  LA  VILLE  ET  LA  LIGUE  DE
L'ENSEIGNEMENT POUR L'ATELIER DE FORMATION DU PÉRIGORD POURPRE (AF2P)

6 CONTRAT  DE  VILLE  2024  -  PRÉSENTATION  DES  PROJETS  ET  PARTICIPATION  VILLE  DE
BERGERAC

7 DSP - CRÉMATORIUM DE BERGERAC - AVENANT N°4

8 CONTRAT DE VILLE 2024 - 2030 - SIGNATURE DU NOUVEAU CONTRAT

9 OPÉRATION  PROGRAMMÉE  POUR  L'AMÉLIORATION  DE  L'HABITAT  -  RENOUVELLEMENT
URBAIN - OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTION

10 BPFC : ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT POUR LA CONSTRUCTION D'UN
ÉTABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC SUR LE SITE DU BARRAGE

11 DEMANDE  DE  GARANTIE  D'EMPRUNT  -  NOALIS  -  FINANCEMENT  ACQUISITION  VEFA  34
LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX - ROUTE DE LA FORCE

12 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - SEM URBALYS - TRAVAUX IMMEUBLE LA BARDONNIE

13 GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA CAB POUR L’ACHAT DE PAPIER BLANC

14 EMPLOIS SAISONNIERS - ANNÉE 2024

15 TABLEAU  DES  EMPLOIS  PERMANENTS  -  CRÉATION  D'UN  POSTE  DE  DIRECTEUR  DE  LA
CUISINE CENTRALE A TEMPS COMPLET

16 TABLEAU DES EFFECTIFS - MISE A JOUR

17 MISE  A DISPOSITION  D’UN  AGENT  AU  PROFIT  DE  LA COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION
BERGERACOISE

18 REDEVANCE  DES  TERRASSES  ET  DES  ÉTALAGES  SITUÉS  AUTOUR  DE  LA  HALLE :
EXONÉRATION PARTIELLE POUR LES MOIS D’AVRIL A JUIN 2024

19 CONSTITUTION DE SERVITUDE DE PASSAGE DE RÉSEAUX ENEDIS - PARCELLE COMMUNALE
DK 702 - LYCÉE MAINE DE BIRAN

20 CESSION D'UN TERRAIN COMMUNAL CADASTRE BC 179P BOULEVARD ALBERT CLAVEILLE A
LA SAS PROMOSITES

21 INTÉGRATION DES VOIES DU LOTISSEMENT CLOS MARTY APPARTENANT A LA SARL FRANCE
CONSTRUCTION PROMOTION INVESTISSEMENT REPRESENTEE PAR MONSIEUR PEROUNY

22 MOTION  :  LES  DROITS  A ABSENCE  DES  ÉLUS  LOCAUX  -  INDEMNISATION  DES  HEURES
D'ABSENCE AU TRAVAIL

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES
Liste de questions :
à la demande du groupe « Bergerac avec Confiance » :

• « Passage de la ville à 30 km/h ».
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